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GESTION POLICIÈRE D’ÉVÉNEMENTS RÉCURRENTS
1
 

 

1. OBJET 

 

1. Pour compléter les analyses antérieures relatives à la gestion négociée de l’espace public 

lors de l’organisation d’événements de grande envergure, le Comité permanent P a choisi 

d’évaluer la gestion de tels événements sur la base du cadre de référence proposé dans la 

circulaire ministérielle CP4
2
. 

 

2. MÉTHODOLOGIE ET ACTES D’ENQUÊTE 

 

2. Une feuille de route
3
, énonçant tous les actes d’enquête planifiés, a été élaborée en 

concertation avec le membre effectif du Comité permanent en charge du dossier. Ces actes 

d’enquête s’appuient sur : 

 

1) la sélection des domaines d’enquête : afin de tenir compte le plus possible des aspects 

introduits par la circulaire ministérielle CP4, d’une part, et compte tenu des missions 

principales du Comité permanent P, d’autre part, quatre domaines d’enquête ont été 

pris en considération, à savoir 1) l’analyse de risques ; 2) les partenariats ; 3) le recours 

à des moyens de contrainte et à la privation de liberté et 4) l’évaluation ; 

 

2) la sélection d’événements récurrents de grande envergure bien déterminés : dans le 

souci d’analyser des événements de différente nature, le Comité permanent P a décidé 

d’examiner cinq événements, dont quatre récurrents et un événement non annoncé, à 

savoir :  

a) le Tour des Flandres ; 

b) Tomorrowland ; 

c) la Foire Agricole, Forestière et Agroalimentaire de LIBRAMONT ; 

d) les Fêtes de Wallonie à NAMUR ; 

e) les émeutes dans le quartier de Matongé à BRUXELLES. 

 

3) la collecte, l’analyse et le traitement des informations pertinentes. 

  

                                                           
1
 Dossier n° 2012/82383. 

2
 Circulaire de la ministre de l’Intérieur du 11 mai 2011 concernant la gestion négociée de l’espace public pour la 

police intégrée, structurée à deux niveaux (MB 14 juin 2011).  

3
 Service d’enquêtes P – rapport 2013/2053 du 7 janvier 2013. 
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3. La feuille de route susmentionnée a donné lieu aux actes d’enquête suivants :  

 

1) les plaintes reçues par le Comité permanent P relatives aux événements précités ont été 

analysées et, lorsque le Service d’enquêtes P avait été chargé d’exécuter l’enquête à ce 

sujet, on s’est servi de son rapport d’enquête ; 

 

2) il a été demandé aux directeurs coordinateurs administratifs (DirCo) dans quelle 

mesure ils sont associés à la gestion des événements récurrents de grande envergure 

qui ont lieu dans leur arrondissement et quelles bonnes pratiques de gestion de tels 

événements ils connaissent dans les quatre domaines d’enquête définis ;  

 

3) le Comité permanent P a écrit aux chefs de corps des zones de police où se déroulent 

les événements afin, d’une part, d’annoncer l’enquête de contrôle et, d’autre part, de 

demander leur coopération. Concrètement, ils ont été invités à transmettre au 

commissaire auditeur responsable de l’analyse de l’événement les documents suivants 

relatifs aux années 2011 et 2012 : a) l’analyse de risques effectuée ; b) l’ordre 

d’opération ; c) le formulaire RAR « avant » et « après » ; d) le(s) rapport(s) 

d’évaluation ; e) les comptes rendus de la/des réunion(s) de coordination ; f) les 

documents relatifs à la planification d’urgence liée à l’événement ; g) les 

communiqués de presse rédigés par le corps et/ou les articles publiés dans la presse ; 

h) les éventuels points forts ou points à améliorer et i) toutes les autres informations 

pertinentes relatives aux domaines d’analyse choisis, qui avaient bien sûr été 

mentionnés dans le courrier d’information adressé aux chefs de corps ; 

 

4) chaque événement a ensuite été soumis à une analyse approfondie, la documentation 

transmise par les chefs de corps ayant été étudiée conformément à une grille 

d’analyse
4
 élaborée en interne. Le résultat de cet exercice, organisé pour chaque 

événement, a été consigné dans un rapport détaillé ; 

 

5) les constatations « provisoires » ont ensuite été discutées avec les chefs de corps 

respectifs, lesquels ont été invités à faire part de leur réaction ; 

 

6) simultanément, le Comité permanent P a écrit aux DirCo. Comme cela a été fait pour 

les chefs de corps, d’une part, on leur a expliqué la finalité de l’enquête et, d’autre 

part, on les a interrogés à propos : 1) de leur participation à la gestion d’événements 

récurrents ; 2) des bonnes pratiques dont ils ont connaissance dans les quatre domaines 

d’enquête et 3) de toutes les autres informations pertinentes ; 

 

7) enfin, les « Recommandations du Comité permanent P – Aperçu global 2002 – 2010 » 

ont été analysées pour les quatre domaines d’enquête. 

 

                                                           
4
 Cette grille d’analyse a été élaborée à la demande du Comité permanent P et doit permettre d’évaluer 

adéquatement les services d’ordre (préparation, coordination, analyse de risques, etc.). 

Ce modèle englobe sept thèmes qui doivent permettre d’évaluer la gestion globale d’un événement, à savoir : 1) le 

cycle d’information ; 2) l’analyse de risques ; 3) le cadre légal et réglementaire ; 4) les partenariats ; 5) l’idée de 

manœuvre et les moyens ; 6) l’ordre d’opération, les briefings et débriefings et l’impact sur la société. Pour chaque 

thème, des questions ont ensuite été formulées au sujet d’une phase bien précise du service d’ordre, à savoir avant, 

pendant et après la gestion de l’événement. La/les source(s) d’informations pertinentes dans ce domaine a/ont, si 

possible, été indiquée(s). Ces questions ont ensuite été rattachées aux domaines d’attention du Comité permanent P 

et aux grands piliers du fonctionnement de la police, entre autres : 1) le fonctionnement démocratique ; 2) le 

fonctionnement intégré ; 3) l’intégrité ; 4) la fonction de police orientée vers la communauté ; 5) l’efficience ; 6) la 

coordination et 7) l’efficacité. 
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4. L’analyse de ces cinq événements a donné lieu à des rapports individuels qui sont annexés 

à ce rapport final. Il va de soi que chaque événement analysé a ses propres caractéristiques et 

que les analyses, constatations et recommandations qui en ont découlé ne valent que pour cet 

événement spécifique et ne peuvent être généralisées purement et simplement. Néanmoins, ce 

rapport final vise à dégager certaines constatations, conclusions, « bonnes pratiques » et 

recommandations communes. Il convient également de souligner que les observations doivent 

être replacées dans leur contexte temporel et spatial spécifique. 

 

3. ANALYSE 

 

3.1. EXAMEN DE LA CIRCULAIRE CP4 EU ÉGARD À LA MISSION 

 

3.1.1. Généralités 

 

5. La circulaire CP4 établit un cadre de référence pour la gestion négociée d’événements 

et/ou de rassemblements et fait, depuis 2001, partie des matières enseignées dans la formation 

de base et la formation continuée dans les écoles de police. « Le Comité P conclut, sur la base 

d’observations et d’évaluations de la gestion policière lors d’événements de grande envergure, 

que le cadre de référence est couramment mais pas toujours respecté et que son application est 

plutôt fragmentaire. Le Conseil fédéral de police stipule (…) que le cadre de référence devrait 

être officialisé », peut-on lire dans la circulaire susmentionnée.  

 

6. Le Comité permanent P souscrit toujours à ces constatations actuellement et souhaite, par 

la présente enquête, vérifier dans quelle mesure le cadre de référence de la circulaire CP4 est 

respecté. 

 

3.1.2. Analyse de la circulaire pour les quatre domaines d’enquête retenus par le Comité 

permanent P 

 

7. Concernant l’« analyse de risques », la circulaire CP4 contient les dispositions suivantes 

utiles pour cette enquête : la police oriente ses efforts vers la gestion et la protection par les 

tâches suivantes : 1) elle fournit un maximum d’efforts afin d’obtenir les renseignements 

nationaux ou internationaux pertinents venant des services de police et de renseignements 

avant, pendant et après l’événement, et elle utilise ces renseignements pour une analyse de 

risques approfondie à tous les niveaux ; 2) elle accorde de l’attention à des éléments qui, la 

plupart du temps, se déroulent en marge de l’événement, par exemple l’aspect ‘mobilité’, la 

nuisance possible, la criminalité spécifique qui pourrait aller de pair avec l’élément, la 

protection de VIP et/ou d’éventuelles menaces terroristes, le renvoi correct pour des 

déclarations et des plaintes.  

 

8. Concernant le « partenariat », le cadre de référence prévoit les approches suivantes : 

1) appliquer la fonction de police orientée vers la communauté dans le domaine de l’ordre 

public signifie avant tout que l’organisateur, les autorités, les services de police et 

éventuellement d’autres partenaires créent ensemble les conditions d’un déroulement sûr et 

aisé où les droits et libertés fondamentaux, en particulier la liberté d’expression et de réunion, 

sont totalement respectés, conformément à la Convention européenne de défense des droits de 

l’homme ainsi qu’à la Constitution belge coordonnée ; 2) gérer et protéger supposent avant 

tout de rechercher un équilibre entre les exigences, les attentes et les intérêts différents de tous 
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les groupes qui pour l’une ou l’autre raison, volontairement ou non, participent à l’événement 

ou y sont confrontés ; 3) lors de la concertation préalable aux événements, les points de vue 

sont confrontés les uns aux autres et les autorités éclaircissent leur vision par rapport à 

l’événement. Dans ce cadre, toutes les mesures policières, tous les arrêtés et règlements, 

considérés comme nécessaires, sont pris. Les seuils de tolérance sont clairement délimités et 

communiqués à tous les acteurs concernés. Des accords sont pris entre les acteurs ou 

partenaires de manière réciproque, ainsi qu’avec le parquet en ce qui concerne l’application 

d’une politique de poursuite conséquente pour tous les faits avérés et considérés comme 

punissables ; 4) la police oriente ses efforts vers la gestion et la protection par les tâches 

suivantes : elle entretient la communication avec l’organisateur à travers les différentes phases 

de la gestion d’un événement et 5) les divers partenaires établissent, en concertation mutuelle 

et si cela est considéré comme nécessaire, un plan médiatique et de communication concernant 

l’événement et les groupes qui en font partie. 

 

9. Le recours à des moyens de contrainte et à la privation de liberté est envisagé par la 

circulaire précitée dans les termes suivants entre autres : 1) la police doit prendre à cœur les 

mesures visant à assurer l’ordre public, par le biais du dialogue, de la concertation et d’un état 

d’alerte vraisemblable, elle doit garder l’initiative et ainsi éviter ou limiter d’importants 

troubles de l’ordre ou échauffourées ; 2) la police utilise de manière optimale les mécanismes 

d’autorégulation au sein de l’organisation de l’événement ; 3) la mise en œuvre de moyens 

policiers se fait graduellement, en tenant compte de l’évolution de la situation ; 4) la police 

définit de préférence, et en particulier en ce qui concerne les unités d’intervention, un seuil de 

visibilité bas et se montre discrète et tolérante par rapport à des rassemblements et 

manifestations pacifiques. Si la police opte pour une visibilité plus élevée, elle doit alors 

toujours être consciente de l’impact possible qu’engendre cette visibilité auprès des 

participants à l’événement ; 5) la police oriente ses efforts vers la gestion et la protection par 

les tâches suivantes : a) elle décrit, dans un ordre d’opération correctement élaboré, l’attitude 

et le comportement attendus de la part des policiers sur le terrain ; b) elle encadre les 

rassemblements de manière professionnelle, c’est-à-dire qu’elle facilite et essaie de ne pas 

frustrer ou de ne pas provoquer, et elle apporte une contribution active à la protection de 

personnes, de biens et d’institutions ; c) elle prévoit un encadrement adéquat de groupes à 

risques et, lors d’éventuelles actions policières, la police procède de manière réfléchie, 

orientée et restreinte afin d’ainsi limiter autant que possible les dégâts, l’escalade éventuelle et 

la nuisance sociale et de ne pas impliquer les participants pacifiques de manière négative et 

d) elle effectue des arrestations administratives et judiciaires conformément aux dispositions de 

la loi sur la fonction de police et aux seuils de tolérance des autorités administratives. La 

police ne procède à des arrestations qu’en cas d’absolue nécessité. Par ailleurs, lorsqu’il 

s’agit de personnes arrêtées, une attention particulière est portée à leurs droits. Dans le cadre 

de la politique de poursuite convenue avec le parquet, la police doit fournir des efforts afin 

d’accroître la charge de la preuve à l’égard des auteurs. 

 

10. Concernant l’« évaluation », la circulaire CP4 contient les dispositions suivantes : 1) la 

concertation débutera aussi vite que possible dans le temps et se clôturera lorsque toutes les 

leçons seront tirées, en concertation avec les différents acteurs ; 2) l’évaluation et le feed-back 

concernent les leçons à tirer pour des événements futurs ; 3) le point de vue de chaque 

intéressé, en ce qui concerne les événements antérieurs, est précieux ; 4) la police oriente ses 

efforts vers la gestion et la protection par les tâches suivantes : elle organise un briefing 

efficace […]. 

 

3.2. ANALYSE DU DOMAINE D’ENQUÊTE « ANALYSE DE RISQUES » 
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11. Lors du développement de ce domaine d’enquête, nous avons tenu compte, d’une part, de 

l’analyse de risques préalable à l’événement, c’est-à-dire la préparation de l’événement, et, 

d’autre part, de l’analyse de risques durant l’événement. 

 

3.2.1. Avant l’événement 

 

12. L’estimation des risques se fait principalement sur la base des éléments essentiels 

d’information (EEI) reçus et à l’aide de l’expérience acquise par le passé. 

 

13. Tant le formulaire RAR que l’ordre d’opération prévoient en plusieurs endroits de collecter 

des informations sur les risques et nous avons pu constater que ces rubriques étaient 

généralement bien complétées. 

 

14. Dans aucun des cas, nous n’avons reçu d’analyse de risques policiers formellement écrite, 

mais les informations fournies (entre autres l’ordre d’opération, les comptes rendus des 

réunions de coordination organisées durant un événement s’étalant sur plusieurs jours, les 

rapports d’évaluation, …) montrent clairement que l’encadrement et la gestion de l’événement 

sont menés à bien ou adaptés en fonction des informations recueillies. Il ressort également des 

documents transmis (rapports de réunions) que l’analyse (informelle) de risques est un thème 

permanent des débats. Le résultat de l’analyse de risques est, dans la plupart des cas, porté 

systématiquement à la connaissance des autorités et c’est sur la base de ce résultat que l’on 

détermine l’engagement des forces eu égard aux missions. 

 

15. Certaines zones de police font, dans les documents étudiés, référence aux analyses de 

sécurité réalisées par le fonctionnaire responsable de la planification d’urgence (la cellule 

communale de sécurité) et par le responsable des différentes disciplines dans le cadre du Plan 

particulier d’urgence et d’intervention (PPUI) ou du Plan général d’urgence et d’intervention 

(PGUI), et dans lesquelles l’approche policière doit bien sûr s’intégrer. Bien que cette analyse 

de risques ne soit réalisée que dans le cadre de la problématique des catastrophes, nous ne 

pouvons nous départir de l’impression que certains dirigeants se reposent trop sur cette analyse 

comme un succédané d’analyse de risques, avec le danger de perdre de vue les risques 

purement policiers.  

 

16. Il ressort de la documentation transmise qu’afin de garantir au maximum les droits et 

libertés individuels tant des participants à un événement que de la population confrontée d’une 

manière ou d’une autre aux restrictions qui logiquement peuvent découler d’un tel événement, 

les responsables demandent, pour les problèmes complexes, l’avis (juridique) des autorités et 

des services (juridiques) spécialisés et alignent le mieux possible l’approche policière sur cet 

avis de manière à pouvoir répondre aux attentes de tous. Dans le même ordre d’idées, nous 

pouvons dire que dans des cas ponctuels, les responsables prennent également contact avec 

l’École des officiers afin de demander sa collaboration entre autres à une analyse de risques 

plus poussée. 

 

17. Les seuils de tolérance et la philosophie dans laquelle on opère (principalement 

l’hospitalité) ne sont pas toujours traduits dans l’ordre d’opération. On constate toutefois que 

l’ordre d’opération contient çà et là des éléments qui y font référence ou en sont une traduction 

pratique.  

 

18. Les corps de police locale suivent attentivement l’actualité nationale et internationale pour 

tenter de détecter tout contexte propice à des expressions spontanées qui peuvent parfois être 

empreintes de débordements violents et de comportements excessifs. Dans cette perspective, 
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tous les vecteurs de communication sont utilisés (presse, internet, réseaux sociaux, partenaires, 

…) et les informations ainsi obtenues sont croisées au regard de l’environnement local. Cette 

recherche permanente de l’information s’opère en partenariat au sein de toute la police intégrée, 

laquelle peut être assistée par des organes externes comme l’OCAM. Si toutefois l’anticipation 

n’a pas été possible, les risques font alors l’objet d’une évaluation permanente afin d’adapter la 

réponse policière et de mobiliser les ressources nécessaires et les plus adéquates.  

 

3.2.2. Durant l’événement 

 

19. Il arrive régulièrement que les équipes India (équipes d’information) soient envoyées sur le 

terrain avec pour mission de récolter des informations en certains endroits, à propos de 

certaines personnes ou de certains événements secondaires. En fonction de l’événement, 

l’assistance d’équipes spécialisées du pilier judiciaire de la police fédérale est parfois sollicitée. 

 

20. Lors de l’encadrement et de la gestion d’événements s’étalant sur plusieurs jours, nous 

avons pu constater que des réunions de concertation sont organisées à intervalles réguliers, 

réunions auxquelles participent les dirigeants des différentes disciplines. De telles réunions sont 

aussi organisées ponctuellement au sein de la police (intégrée). Les résultats de ces réunions 

donnent régulièrement lieu à un ajustement de l’analyse de risques initiale. 

 

21. Les responsables policiers confrontés à une expression spontanée tentent d’y répondre en 

engageant les moyens policiers immédiatement disponibles sur la base des risques détectés en 

temps réel. Si la menace perdure, l’analyse de risques est alors davantage structurée au regard 

des expériences antérieures éventuelles, mais aussi sur la base des informations recueillies sur 

le terrain, dans les médias sociaux et à l’occasion des contacts qui ont pu être noués avec les 

éventuels responsables, leaders ou porte-parole du groupe ou du mouvement. 

 

3.3. ANALYSE DU DOMAINE D’ENQUÊTE « PARTENARIAT » 

 

22. L’analyse des documents fait apparaître un partenariat très développé, dans le cadre duquel 

on essaye de déterminer la responsabilité de chaque acteur. Il faut néanmoins observer que, 

dans certains cas, la concrétisation de l’assignation des tâches (opérationnelles) incombant aux 

divers partenaires vers les policiers sur le terrain pourrait être améliorée. 

 

23. Des incidents marginaux ont souvent un impact non négligeable sur la mobilité dans les 

environs immédiats de l’événement. Dans ce contexte, nous avons observé une bonne 

collaboration avec les firmes de transport, tant publiques que privées, (en vue de trouver des 

itinéraires alternatifs) et des initiatives visant à en informer, autant que faire se peut, les 

riverains et les participants. Les modes de communication utilisés à cet effet sont assez variés, 

allant des articles de presse et des annonces sur le site web de l’événement aux journaux 

lumineux et à un feuillet édité par l’organisateur. Dans la mesure du possible, il est tenu compte 

des nécessités et des souhaits des riverains ou des personnes devant se rendre au travail. Parmi 

les exemples d’approche que nous avons trouvés dans la documentation, citons la mise en place 

d’itinéraires alternatifs, la délivrance de laissez-passer et l’adaptation de l’horaire des 

travailleurs.  

 

24. Nous avons pu constater que la préparation d’un événement exige plusieurs réunions avec 

les partenaires et que des comptes rendus détaillés reprenant les engagements pris sont établis à 

cette occasion. 
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25. Bien que l’expression « fonction de police orientée vers la communauté » n’apparaisse 

quasiment pas dans les documents analysés, les informations fournies indiquent : 1) que l’on se 

préoccupe des besoins et des attentes des partenaires (axe externe) ; 2) que l’on collabore autant 

que possible avec les partenaires (axe de coopération) et 3) que l’on s’efforce de dégager des 

solutions permettant soit d’éviter que des problèmes analogues se reproduisent, soit de les 

résoudre immédiatement (axe de solution). 

 

26. Le recours aux réseaux sociaux pour encadrer et gérer les événements semble devenir une 

condition essentielle pour échanger rapidement des informations tant avec les participants 

qu’avec toutes les autres parties concernées. 

 

27. La gestion de certains événements récurrents nécessite une approche multidisciplinaire qui 

se traduit régulièrement par le développement d’un PPUI
5
 propre à l’événement ou la mise en 

œuvre du PGUI
6
 communal qui garantit entre autres la coordination des différents intervenants 

et structure les relations avec les autorités. 

 

28. Il est par ailleurs constaté que les contacts avec les organisateurs sont très formalisés et 

structurés et que par ce biais, l’engagement de sociétés de gardiennage privé est encouragé 

selon les circonstances. 

 

3.4. ANALYSE DU DOMAINE D’ENQUÊTE « MOYENS DE CONTRAINTE – PRIVATION DE LIBERTÉ » 

 

29. Le recours à la contrainte et à la force au sens des articles 1
er

, 37 et 38 LFP n’est pas décrit 

spécifiquement dans chaque ordre d’opération étudié. Il est toutefois constaté que cet aspect 

dépend essentiellement de l’approche policière liée au contexte et au type d’événement. Ainsi, 

si l’analyse de risques fait craindre un recours à la contrainte plus important de la part des 

forces de police engagées malgré une volonté de désescalade généralement bien exprimée et 

recherchée au travers de diverses mesures de prévention et de dissuasion, un rappel du cadre 

légal est prévu dans l’ordre d’opération ou lors des briefings. 

 

30. Des seuils de tolérance sont parfois précisés tandis que la vision des autorités 

administratives et judiciaires, bien que généralement connue des responsables policiers, est 

rarement décrite. 

 

31. Quant aux bases légales autorisant les arrestations, elles sont généralement, selon le 

résultat de l’analyse de risques, rappelées soit dans l’ordre d’opération, soit lors des briefings et 

les ressources nécessaires à leur gestion sont adaptées. 

 

32. La tenue et l’équipement du personnel sont généralement décrits de façon précise et 

adaptés à l’approche policière retenue sur la base du résultat de l’analyse de risques afin de 

permettre d’exécuter les missions de police dans les meilleures conditions (safety) et de 

retarder, voire d’éviter, le recours à la contrainte. 

 

                                                           
5
 PPUI = Plan Particulier d’Urgence et d’Intervention (multidisciplinaire) - complète le PGUI par des directives 

supplémentaires spécifiques concernant un risque spécifique. 

6
 PGUI = Plan Général d’Urgence et d’Intervention (multidisciplinaire) - contient les directives générales et les 

informations nécessaires pour garantir la gestion des situations d’urgence. 
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3.5. ANALYSE DU DOMAINE D’ENQUÊTE « ÉVALUATION » 

 

33. Nous avons pu constater que certains accents stratégiques formulés dans des documents 

variés, parmi lesquels un RAR (rapport d’information administratif), ne sont pas davantage 

concrétisés dans l’ordre d’opération. Un exemple éloquent en ce sens est la mise en pratique de 

la philosophie de « l’hospitalité », alors que cette philosophie n’est pas ou guère traduite dans 

l’ordre d’opération. 

 

34. Par contre, il nous a été donné de constater que l’approche multidisciplinaire favorise 

l’évaluation. Après une préparation en interne, mais aussi avec certains partenaires (clés), la 

police se réunit avec les autres disciplines à l’initiative de la cellule de sécurité communale. Les 

aspects positifs sont soulignés et les domaines d’amélioration suggérés. La réunion 

d’évaluation se termine par la rédaction d’un procès-verbal dont les participants et les autorités 

sont destinataires. Les améliorations suggérées sont par après analysées en partenariat et mises 

en œuvre lors de la prochaine édition en fonction de l’évolution du contexte. 

 

3.6. ANALYSE DE L’IMPLICATION DES DIRCO 

 

35. L’analyse des réponses nous amène à conclure globalement que la grande majorité des 

événements est prise en charge et gérée par les services de la police locale, qui en assurent donc 

la direction opérationnelle. Les DirCo indiquent en outre que, dans ces cas, leur rôle se limite à 

organiser la collecte des informations et à demander et régler l’appui opérationnel nécessaire. 

Quelques répondants déclarent, sans cependant fournir de détails, qu’ils donnent 

« occasionnellement » leur avis sur l’approche policière. L’implication opérationnelle directe 

des DirCo, c’est-à-dire la direction et la coordination des opérations combinée à la coordination 

de l’appui, se situe principalement lors d’événements à classer dans les secteurs du sport, de la 

culture et du divertissement. Citons plus concrètement : 1) les courses cyclistes, pour lesquelles 

la DAO désigne un DirCo en qualité de coordinateur (national) ; 2) les matches de football ; 3) 

les festivals musicaux ; 4) les transports militaires et nucléaires et 5) la facilitation des 

réquisitions en cas de grève dans une ou plusieurs prison(s). Seuls quelques répondants 

mentionnent l’établissement de plans d’urgence et d’intervention, en liaison éventuelle avec 

l’encadrement et la gestion d’un événement spécifique. Ainsi, le contenu spécifique (et la plus-

value) d’une intervention au niveau DirCo n’est pas précisé. 

 

36. La plupart des répondants déclarent en termes généraux être impliqués dans l’analyse de 

risques en évoquant la collecte d’informations, la participation à des réunions (de coordination) 

– voire l’organisation de celles-ci – et l’organisation de renforts, sans toutefois préciser le 

déroulement pratique de l’analyse de risques ni en expliciter concrètement la valeur ajoutée à 

l’échelon des DirCo. Certains DirCo font référence aux protocoles annuels qui doivent être 

conclus dans le cadre de la gestion des rencontres de football de première et deuxième 

divisions, mais n’entrent pas non plus dans les détails concrets. Enfin, il est frappant de devoir 

constater qu’aucun répondant ne fait le rapprochement direct avec la relation, mentionnée dans 

la directive MFO-2
7
, entre les demandes d’appui externe et le résultat de l’analyse de risques. 

Un seul DirCo indique qu’il évalue les moyens d’appui, spécialisés ou non, demandés, mais ne 

fournit pas de précisions à ce sujet.  

 

                                                           
7
 Directive ministérielle MFO-2 relative au mécanisme de solidarité entre les zones de police en matière de 

renforts pour des missions de police administrative, MB 18 mai 2012.  
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37. Le développement du partenariat se limite à une énumération des partenaires avec lesquels 

on collabore (principalement) lorsque les DirCo doivent assumer la direction opérationnelle et 

la coordination des opérations liées à un événement. Un seul DirCo fait référence (sans plus) 

aux rapports de service réguliers entretenus avec les autorités, alors qu’un autre DirCo réfère au 

programme administratif de recherche à l’échelon de l’arrondissement et un troisième énumère 

les forums où l’on échange des informations administratives avec les partenaires, à savoir la 

« plateforme administrative » et la « Task Force Radicalisme ». On est frappé d’observer 

qu’aucune information n’est fournie quant à : 1) l’existence de protocoles en matière de 

coordination opérationnelle et de commandement pour les missions dont l’exécution s’étend sur 

le territoire de plus d’une zone de police ; 2) le suivi du niveau de disponibilité et de la ligne de 

prestation ; 3) l’encouragement à déposer à temps les demandes d’appui ; 4) la promotion et la 

clarification de l’appui opérationnel spécialisé et 5) le suivi des événements (planifiés) et les 

demandes de renforts (en fonction du calendrier des événements), différentes tâches précisées 

dans la directive MFO-2.  

 

38. Du rapportage relatif à l’utilisation de moyens de contrainte et à la privation de liberté, il 

ressort que les DirCo n’y sont que rarement confrontés, et quelques-uns signalent par ailleurs 

une directive (coordinatrice) reprenant l’ensemble des directives que les collaborateurs doivent 

respecter ; aucun répondant ne transmet cependant un document de ce genre. 

 

39. Dans le domaine d’enquête « évaluation », nous pouvons conclure qu’aucun DirCo ne fait 

état du rapport au commissaire général, imposé par la loi, relatif à l’exécution de missions 

fédérales par la police locale, ni d’une évaluation de la qualité de l’appui apporté par le fédéral. 

Certains DirCo évoquent la formation HYCAP, qui, conformément aux modalités de la 

circulaire MFO-2, doit s’inspirer des leçons tirées des interventions précédentes des services 

d’ordre. Il apparaît en outre qu’on n’organise pas, à quelques exceptions près, de débriefing 

systématique à l’issue d’une telle intervention, mais qu’on se contente d’une évaluation lorsque 

des incidents se sont produits ou qu’une réorientation (majeure) de l’approche policière 

s’impose. 

 

40. Bien que cela ait été demandé expressément, peu ou pas de « bonnes pratiques » ont été 

mises en exergue. Les éléments avancés dans ce contexte par les DirCo ne sont en fait que des 

approches standard qui s’imposent au moment de la préparation ou de la gestion proprement 

dite de l’événement. Par ailleurs, les répondants ne précisent pas pourquoi une procédure ou un 

mode d’action déterminé, soit un document précis est considéré comme une bonne pratique ; en 

d’autres termes, la plus-value concrète de la procédure et/ou de l’outil fait défaut.  

 

3.7. APERÇU DES RECOMMANDATIONS DU COMITÉ PERMANENT P DANS LES DIVERS 

DOMAINES D’ENQUÊTE 

 

41. Dans son rapport annuel 2010, le Comité permanent P présente un aperçu actualisé, 

synthétique et structuré de ses principales recommandations relatives à la fonction de police 

émises au cours de la décennie écoulée (2002-2011). Il contient une énumération non 

exhaustive de recommandations qui ont un lien direct avec la thématique de la présente étude.  
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3.7.1. Dans le domaine « analyse de risques » 

 

42. Une analyse de risques s’effectue avec des répercussions en termes d’ordres d’opération 

détaillés et globaux. 

 

43. Les polices fédérale et locale, ainsi que, si nécessaire, les partenaires étrangers veillent à 

un échange efficace d’informations. 

 

44. Les choix politiques pris en concertation avec et sous la direction des autorités 

administratives sont opérationnalisés dans ces ordres d’opération et, partant, les seuils de 

tolérance doivent être clairement expliqués dans l’ordre d’opération, en s’appuyant sur une 

terminologie univoque et un canevas uniforme
8
 élaboré par l’École nationale des Officiers 

(DSEO), avec une attention toute particulière pour le comportement et l’attitude souhaités des 

policiers à l’égard des participants, la mise en œuvre de moyens adéquats, les différentes 

hypothèses quant au déroulement des événements et à la manière de réagir, les procédures à 

suivre en cas d’arrestations et les droits des personnes arrêtées, et last but not least, les 

instructions en matière de la violence. 

 

45. La police reste en contact permanent avec les autorités administratives durant la 

manifestation. 

 

3.7.2. Dans le domaine « partenariat » 

 

46. Concernant « l’encadrement et la gestion des événements », le Comité permanent P n’a 

émis aucune recommandation spécifique dans le domaine du partenariat. Il en est toutefois 

question dans les recommandations relatives à la fonction de police orientée vers la 

communauté, précisément parce que cette philosophie doit constituer le fil conducteur lors de 

l’exécution de toutes les fonctionnalités de base.  

 

47. Aux fins d’une fonction de police démocratique et orientée vers la communauté, il importe 

d’accorder une attention toute particulière à un comportement policier correct à l’égard de 

groupes socialement vulnérables (cf. minorités ethniques, personnes âgées, indigents, 

mendiants, etc.). Le Comité permanent P recommande à ce sujet que tant les unités de la police 

fédérale que les zones de police locale (particulièrement celles des villes centrales) élaborent 

une stratégie adéquate lors de la préparation de leur politique stratégique (par exemple, le 

PZS) et édictent des directives adaptées en matière d’interventions policières.  

  

                                                           
8
 Le point 4 de l’annexe A à la directive ministérielle MFO-2 relative au mécanisme de solidarité entre les zones 

de police en matière de renforts pour des missions de police administrative, MB 18 mai 2012, prévoit le canevas de 

l’ordre d’opération. 
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3.7.3. Dans le domaine « moyens de contrainte – privation de liberté » 

 

48. Il convient d’organiser des briefings afin de donner des directives concrètes aux 

collaborateurs. 

 

49. Ces directives doivent être appliquées de manière cohérente et neutre. 

 

50. Les collaborateurs sont sensibilisés, coachés, suivis et supervisés au maximum par rapport 

aux directives, aux accords passés et aux attentes (surtout en ce qui concerne l’utilisation de 

sprays et de chiens), et ce particulièrement lors d’interventions où l’emploi de la contrainte et 

de la force est réel et où le respect des dispositions légales revêt une importance capitale. 

 

51. Il est recommandé que l’utilisation de la contrainte soit conceptualisée, soit décrite avec 

précision, soit graduellement mise en œuvre et, sous condition que ceci ne neutralise pas 

l’action, soit annoncée à l’avance au public en question. Le contrôle du respect de ces 

principes incombe à la hiérarchie policière présente sur le terrain ou impliquée dans la gestion 

de l’événement, ainsi qu’au service de contrôle interne instauré entre autres à cet effet. 

 

52. Une fiche de déclaration est établie pour tout recours à la force aux fins d’un contrôle 

général et d’un contrôle orienté de manière démocratique. 

 

53. Les procès-verbaux sont contrôlés quant à la mention détaillée et rigoureuse de tout usage 

de la contrainte et de la force lors d’interventions. 

 

54. Les conditions d’usage de la contrainte, les modalités d’engagement des moyens spéciaux 

et les conditions d’engagement du personnel revêtu d’une tenue civile ainsi que les missions 

que ces policiers peuvent remplir selon les circonstances, sont décrites de façon précise dans 

l’ordre d’opération. 

 

55. Le rapport annuel 2010 du Comité permanent P prévoit par ailleurs des recommandations 

concrètes : 

 

1) en ce qui concerne les « arrestations à grande échelle », le Comité permanent P 

recommande en particulier que : 

 

a) une procédure soit élaborée afin que les arrestations à grande échelle se déroulent 

dans les meilleures conditions ; 

b) il soit fait consciencieusement rapport de l’approvisionnement en boisson et/ou 

nourriture et de l’avertissement d’une personne de confiance ; 

c) indépendamment des dispositions légales relatives à l’emploi des langues en 

matière administrative et/ou judiciaire, les personnes arrêtées (administrativement) 

soient correctement informées de la mesure prise (par exemple, par l’utilisation 

d’un document standard en plusieurs langues) ; 

d) si les intéressés se voient apposer un bracelet d’identification à leur poignet et ce, 

afin de pouvoir restituer les effets personnels mis en dépôts à la bonne personne 

après la libération, l’utilisation de ces bracelets soit explicitée aux personnes 

arrêtées et, pour éviter toute stigmatisation, ces bracelets soient apposés autant que 

possible dans la discrétion et, partant, hors de la vue du public. 

 

2) en ce qui concerne « les règles et procédures à suivre lors d’une privation de liberté », le 

Comité permanent P recommande que : 
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a) le registre des privations de liberté soit dûment complété ; 

b) le remplissage et la gestion des registres des personnes arrêtées administrativement 

ou judiciairement soient normalisés le plus rapidement possible par le biais d’un 

arrêté royal
9
 ; 

c) les objets saisis fassent l’objet d’un inventaire détaillé ; 

d) les directives en matière de fouilles soient respectées ; 

e) les personnes arrêtées administrativement ne soient pas systématiquement soumises 

à une fouille avec mise à nu et à un déshabillage. Si ce déshabillage s’impose, cette 

mesure de contrainte doit être motivée en détail dans le registre des personnes 

arrêtées et/ou dans un rapport spécifique. Les principes de finalité et de 

proportionnalité doivent y être explicités sans la moindre ambiguïté ; 

f) les procès-verbaux rédigés soient de qualité et mentionnent de manière claire et 

exhaustive toutes les mesures prises ; 

g) il soit effectivement veillé à ce que les formulaires d’arrestation soient complétés 

avec précision et stipulent les missions effectuées et l’identité des policiers ayant 

pris part à l’intervention ; 

h) un contrôle effectif de l’état de la personne arrêtée ait lieu à chaque relève du 

personnel de surveillance et que ce contrôle soit noté dans le système prévu à cet 

effet. De cette manière, la surveillance doit s’étendre sur la durée complète de 

l’incarcération et être contrôlable a posteriori ; 

i) la responsabilité sur place de la gestion d’une ou de plusieurs personnes 

incarcérées soit clairement définie ; 

j) chaque modification au niveau de cette responsabilité s’accompagne de l’échange 

d’informations et l’enregistrement requis ; 

k) enfin, les articles de la loi sur la fonction de police qui sont d’application en la 

matière soient mieux connus des collaborateurs et soient suffisamment mentionnés 

dans les directives internes. 

 

3) en ce qui concerne les « incidents relatifs à l’usage de la force », le Comité permanent P 

recommande que : 

 

a) tout usage policier de la force fasse l’objet d’une déclaration rigoureuse 

conformément aux directives de la GPI 62. À cette fin, le Comité permanent P 

préconise l’utilisation d’un formulaire standard directement transmis à la Cellule 

Situations de danger de la police fédérale par le biais de personnes de référence 

fixes. Le Comité permanent P recommande également que ce formulaire standard 

soit le plus rapidement possible mis à la disposition des zones et unités de police 

sous la forme d’une fiche de déclaration électronique. Ensuite, il conviendra 

d’analyser les données à la lumière de cette évaluation et éventuellement de 

modifier les techniques de police et la formation y afférente (voir également la 

section consacrée à la formation)
10

 ; 

b) l’assistance policière, comme lors d’interventions concernant des patients 

psychiatriques, engendre parfois le recours à la contrainte et la force, par exemple 

par l’utilisation de (pepper)sprays. Le Comité permanent P recommande que le 

ministre de l’Intérieur édicte des directives claires pour ces conditions particulières. 

Pour le Comité permanent P, de tels incidents doivent également faire l’objet d’une 

                                                           
9
 Nous signalons que l’AR précité n’a toujours pas été publié. 

10
 Ces directives sont toujours d’application, mais le Comité permanent P doit conclure dans le cadre de diverses 

enquêtes qu’elles ne sont pas toujours respectées avec la même rigueur. Récemment, le Comité permanent P a pris 

l’initiative de suivre cette problématique de plus près. 
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évaluation (juridique). Les incidents et leur analyse doivent figurer en tant 

qu’études de cas dans les formations concernées en maîtrise de la violence ;  

c) dans les limites de ses compétences et afin de pouvoir réaliser de manière optimale 

les différentes missions qu’il souhaite remplir, le Comité permanent P souligne qu’il 

souhaite recevoir toutes les informations relatives à l’utilisation d’une arme à feu 

ou d’un spray et à tout incident notable qui se serait produit à l’occasion d’une 

privation de liberté ou d’une détention, et ce conformément à l’obligation de 

déclaration à laquelle sont soumis les services de police ;  

d) en ce qui concerne l’usage abusif ou excessif de la force, le Comité P invite 

clairement les différents supérieurs hiérarchiques à prendre leurs responsabilités 

sur le plan disciplinaire. Le Comité permanent P recommande que les supérieurs 

hiérarchiques imposent toujours les mesures les mieux adaptées aux fonctionnaires 

de police qui ont été jugés coupables de mauvais traitement. 

 

3.7.4. Dans le domaine « évaluation » 

Dans ce domaine, le Comité permanent P recommande que : 

 

56. Des points et critères d’évaluation soient préalablement définis. 

 

57. Lors de chaque événement ou action à grande échelle et périodiquement après plusieurs 

actions policières semblables de petite envergure, un débriefing soit organisé avec les 

responsables des différents services et fonctions, avec une attention toute particulière en ce qui 

concerne l’aspect ‘leadership’ et responsabilité sur le terrain. 

 

4. CONCLUSION(S), RECOMMANDATION(S) ET BONNES PRATIQUES 

 

4.1. GÉNÉRALITÉS 

 

58. Ces conclusions doivent être lues et interprétées dans le contexte dans lequel elles ont été 

établies ; nous voulons de cette manière clairement indiquer qu’elles découlent d’une analyse 

limitée et ne peuvent dès lors nullement être généralisées ni être applicables automatiquement à 

n’importe quel événement. Cette approche n’empêche toutefois pas que le lecteur de la présente 

étude comparative puisse employer utilement l’une ou l’autre conclusion ou recommandation 

dans (la préparation de) son événement. 

 

4.2. CONCLUSIONS 

 

4.2.1. Dans le domaine « analyse de risques » 

 

59. L’enquête montre que des informations ciblées sont recueillies sur l’événement au moyen 

du formulaire RAR et que celles-ci sont effectivement utilisées dans le cadre de l’analyse de 

risques. Il importe toutefois de veiller à ce que la tâche consistant à compléter le formulaire 

RAR ne devienne pas une routine lorsqu’il s’agit d’événements récurrents. En effet, nous avons 

pu constater que la date (année) de l’événement n’avait pas été adaptée, que les informations 

n’avaient pas été actualisées dans certaines rubriques, ce qui nuit évidemment à la crédibilité du 

document et, par extension, à la préparation de l’événement. 
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60. Les informations analysées nous amènent à conclure que les dangers éventuels se trouvent 

le plus souvent énumérés dans l’un ou l’autre document, mais qu’il manque dans certains cas 

une analyse de risques dynamique et qualitative, formellement définie, qui classe les risques en 

fonction notamment de leur probabilité et de leurs conséquences et qui mentionne, en parallèle, 

les moyens matériels et humains à engager pour y faire face.  

 

61. Une autre conclusion que nous pouvons tirer est qu’il est tenu compte des effets 

secondaires générés aussi bien avant que pendant la gestion de l’événement. À cet égard, nous 

avons remarqué que des mesures (complémentaires) sont prises avant tout en matière de 

mobilité, de nuisances et de criminalité. 

 

4.2.2. Dans le domaine « partenariat » 

 

62. Les documents analysés montrent de manière incontestable que le partenariat et le travail 

orienté vers la résolution de problèmes sont solidement ancrés et que l’approche adoptée est 

donc conforme à la philosophie exposée dans la circulaire CP3 du 29 mars 2011 relative au 

système du contrôle interne dans la police intégrée, structurée à deux niveaux. Il apparaît en 

outre que la police essentiellement joue un rôle de pionnier dans la gestion et la maîtrise de 

l’événement. 

 

63. Alors qu’une concertation est menée de manière systématique avec l’autorité 

administrative, il est frappant de constater que l’autorité judiciaire (par nature) est associée dans 

une moindre mesure à la préparation d’un événement. Il est donc fréquent que les documents 

stratégiques destinés à garantir la mise en œuvre d’une politique cohérente en matière de 

poursuites ne comportent pas ou guère de directives. Une autre conclusion qui s’impose est que 

les seuils de tolérance ne sont pas toujours définis de manière aussi détaillée et formelle dans 

tous les ordres d’opération, alors que souvent, ils sont bel et bien disponibles et qu’ils servent 

de base aux négociations avec les différents acteurs concernés. 

 

64. Bien que la philosophie de l’hospitalité soit reprise dans différents documents
11

 (rapports 

d’évaluation – formulaire RAR – ordre d’opération, etc.), nous constatons que l’approche qui la 

sous-tend n’est pas toujours traduite en termes pratiques pour les collaborateurs de terrain
12

.  

 

4.2.3. Dans le domaine « moyens de contrainte – privation de liberté » 

 

65. À la lumière des informations transmises ainsi que des informations provenant d’enquêtes 

dont le Comité permanent P a connaissance, on peut conclure que la police s’efforce 

d’appliquer au maximum la philosophie du travail orienté vers la communauté dans le cadre de 

la gestion et de la maîtrise des événements. Lorsque c’est possible et pertinent, l’autonomie des 

organisateurs est mise à profit, les groupes à risque sont encadrés de manière professionnelle, 

les moyens policiers sont engagés de manière graduée et les unités d’intervention sont 

déployées discrètement. 

 

                                                           
11

 L’hospitalité, désignée aussi sous le terme Crowd Hospitality, est un concept opérationnel qui vise à garantir 

que la vie quotidienne puisse se déployer dans les limites de la norme acceptable et ce, sur la base de la 

compréhension, de la communication et de la collaboration. 
12

 L’attitude souhaitée chez les collaborateurs et les instructions en matière de violence ne sont pas toujours 

décrites dans l’ordre d’opération. 
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66. Toutes les zones de police n’utilisent pas le canevas (complet) de l’ordre d’opération tel 

qu’il est enseigné actuellement dans les écoles de police et qui est annexé à la directive 

ministérielle MFO-2, ainsi qu’il ressort du point 44. On constate, dans les ordres d’opération 

examinés, que les points relatifs au comportement et à l’attitude souhaités des policiers ne sont 

pas toujours traités en profondeur. Il conviendrait de consacrer davantage d’attention aussi au 

développement d’hypothèses en réponse aux risques détectés pour la sécurité. Enfin, il serait 

judicieux d’être encore plus attentif aux instructions en matière de violence. 

 

67. Le Comité permanent P fait une nouvelle fois le constat que les fiches d’arrestation 

utilisées sur le terrain n’ont pas (encore) été adaptées partout en fonction de la législation 

existante relative à l’utilisation de menottes. Les fiches et les directives examinées ne 

permettent pas toujours de connaître l’identité de la personne qui a placé les menottes, les 

raisons pour lesquelles elles ont été utilisées ni s’il a fallu faire preuve de contrainte à cet effet. 

À cet égard, le Comité permanent P fait remarquer une nouvelle fois que la rubrique relative à 

la fouille pourrait être améliorée. L’identité de la personne qui a effectué la fouille et le résultat 

de celle-ci sont des éléments qui sont encore trop rarement renseignés sur la fiche d’arrestation. 

Enfin, il serait judicieux de compléter la rubrique « blessures » par les données suivantes : 1) la 

nature des lésions externes constatées ; 2) le moment du constat ; 3) le nom du constatateur ; 4) 

la cause (probable) ; 5) le(s) nom(s) du/des témoin(s) et 6) la suite y réservée. 

 

4.2.4. Dans le domaine « évaluation » 

 

68. Il ressort clairement des documents analysés que lors de la préparation des cinq 

événements examinés pour les années 2012 et 2013, il a été tenu compte des aspects qui étaient, 

au regard de l’édition ou des éditions précédente(s), susceptibles d’être améliorés. Nous avons 

pu constater aussi dans une mesure suffisante que l’évaluation a eu lieu à différents moments 

(avant, pendant et après l’événement) et à divers niveaux. Nous pouvons donc en conclure qu’il 

existe une culture en matière d’évaluation et ce, avec les partenaires tant internes qu’externes. 

 

69. Les informations découlant des différents moments d’évaluation interne et externe sont 

encore trop peu traitées dans le formulaire RAR, en particulier dans la rubrique relative aux 

enseignements à tirer. 

 

4.3. RECOMMANDATIONS 

 

4.3.1. Dans le domaine « analyse de risques » 

 

70. Il est recommandé de consigner préalablement par écrit les points négociés avec les 

participants – groupes de pression à un événement, ce qui permet au(x) dirigeant(s) d’y faire 

explicitement référence en cas d’incidents (imminents). 

 

71. En outre, la recherche permanente d’informations durant le déroulement de l’événement 

doit faire l’objet d’une attention certaine dans le chef de la hiérarchie policière. Des ressources 

spécifiques doivent y être exclusivement consacrées pour tenter de détecter les risques 

potentiels et permettre de les appréhender au plus tôt. 
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4.3.2. Dans le domaine « partenariat » 

 

72. Pour des événements qui se déroulent dans plusieurs communes/zones de police, il est 

indiqué, en vue d’une politique uniforme de maintien de l’ordre et d’intervention, que le « gold 

commander » dispose de visions politiques concordantes de la part des autorités administratives 

et judiciaires. 

 

73. La mise en service d’un numéro vert que la population locale en général et les riverains en 

particulier peuvent appeler pour poser des questions ou se plaindre est tout à fait indiquée. 

 

74. Si le type d’événement le justifie ou le permet, le développement d’un PPUI ou la mise en 

œuvre du PGUI doit être favorisée. Ceci devrait notamment permettre aux différentes 

disciplines de travailler plus régulièrement ensemble dans une structure commune en partageant 

des moyens communs afin d’acquérir une expérience pratique qui devrait faciliter les réactions 

en cas de survenance d’un événement non-planifié d’ampleur. 

 

75. Si un événement requiert le déploiement d’un grand nombre d’équipes (de circulation) sur 

le terrain, ce qui est par exemple le cas lors de courses cyclistes, le suivi de la mise en place de 

ces équipes peut en premier lieu être encodé dans un outil informatique par la zone de police 

concernée. Concrètement, les informations reçues sont consignées immédiatement dans un 

tableau Excel et le centre d’information et de communication concerné, qui a également des 

droits de lecture et d’écriture, peut suivre ces données en ligne. Grâce à cette méthode de 

travail, le réseau radio est sensiblement délesté
13

.  

 

4.3.3. Dans le domaine « moyens de contrainte – privation de liberté » 

 

76. Afin d’être en mesure de mieux gérer et maîtriser la sécurité et l’ordre publics, il peut 

s’indiquer de définir certaines zones comme des zones de sécurité
14

. Dans chaque zone de 

sécurité, un responsable de la police est chargé du respect des conditions imposées, qui sont 

traduites en ordres particuliers. Il est par ailleurs recommandé d’affecter un officier de police 

administrative dans chaque zone de sécurité, de manière à ce que cette personne puisse prendre, 

le cas échéant, les mesures administratives nécessaires qui s’inscrivent dans son domaine de 

compétences spécifique. Il nous semble en outre utile de mentionner les tâches et les 

responsabilités spécifiques d’un officier de police administrative, ainsi que les risques détectés 

pour la sécurité, dans l’ordre d’opération global ou dans l’ordre d’opération particulier
15

.  

                                                           
13

 Cette méthode de travail est appliquée lorsque le DirCo doit assurer la coordination générale d’une course 

cycliste qui se déroule sur le territoire de plusieurs provinces. Un poste de commandement est installé dans la zone 

de police dans laquelle l’effort principal de l’événement doit être réalisé. Ce poste de commandement suit la mise 

en place des différentes équipes de circulation tout comme la progression des coureurs par le biais notamment d’un 

groupe de communication distinct. Ensuite, les données réceptionnées sont encodées dans un tableau Excel et le 

DirCo qui se trouve au CIC peut suivre ces informations en temps réel. En d’autres termes, ce document remplace 

toutes les communications entre le poste de commandement de la zone et le CIC y afférent. 

14
 Une zone de sécurité est une zone clairement délimitée dans laquelle des mesures de sécurité supplémentaires 

sont nécessaires compte tenu du grand nombre de personnes, de la mobilité réduite, de la présence de matériaux 

constituant un risque accru (tentes, bombonnes de gaz, ...). Cette zone est en outre définie comme un 

rassemblement de différents événements marginaux proches les uns des autres ou comme une activité marginale 

présentant un niveau de risque élevé. Dans ces zones, la gestion de la grande masse de supporters 

(crowdmanagement) est assurée par la police en partenariat avec les organisateurs (déploiement de stewards, de 

signaleurs, de barrières Nadar, …) et les services communaux. 
15

 Il s’agit d’un mini ordre d’opération pouvant notamment être employé pour traduire une mission spécifique vers 

une unité ou un service donné. Il s’agit principalement de missions simples pouvant être exécutées de manière 



 xviii 

 

77. Il peut être envisagé de filmer systématiquement les personnes en état d’arrestation avant 

leur enfermement en cellule et au moment de leur libération. À cet effet, il peut être fait usage 

des caméras de surveillance installées dans le complexe cellulaire. Les actions à prendre en 

considération à cet égard sont notamment : 1) l’enregistrement de l’arrestation et de la 

libération ; 2) la fouille avant l’enfermement en cellule ; 3) la saisie de certains objets ; 4) le 

dépôt sécurisé de certains objets ou de certaines substances qui représentent un danger pour la 

personne arrêtée ou un tiers, ou qui peuvent être utilisés pour faciliter l’évasion et 5) la 

restitution des objets mis en dépôt sécurisé. Il est en outre recommandé de demander à 

l’intéressé tant avant qu’après la détention s’il a subi des blessures et, dans l’affirmative, de les 

filmer, pour autant que cela ne porte pas atteinte à sa pudeur. Enfin, il peut être demandé à la 

personne arrêtée si elle souhaite formuler certaines plaintes. Il va de soi que le fait de filmer ne 

dispense nullement le fonctionnaire de police de rédiger un procès-verbal ou un document 

administratif décrivant les actions précitées qui ont été entreprises.  

 

4.3.4. Dans le domaine « évaluation » 

 

78. La circulaire CP4 prévoit explicitement « une évaluation et un feed-back ». Afin de 

satisfaire à cet objectif, une réunion d’évaluation peut être organisée, à l’issue de l’encadrement 

et de la gestion d’un événement important, avec les différents dirigeants et les collaborateurs 

qui occupaient une position-clé dans la gestion et la maîtrise de l’événement
16

. Les remarques 

ou observations formulées lors de cette réunion sont utilisées durant les réunions d’évaluation 

avec les autorités et les partenaires.  

 

4.4. BONNES PRATIQUES 

 

4.4.1. Dans le domaine « analyse de risques » 

 

79. La réalisation d’une analyse globale des risques de l’événement programmé sur la base des 

informations fournies par les différents partenaires, à la suite de laquelle chaque discipline 

propose une offre (partielle) ou définit plusieurs hypothèses en vue de maîtriser les risques 

(prioritaires) pour la sécurité
17

. 

 

80. L’utilisation d’un ordre d’opération correctement élaboré, ainsi que le recommande la 

circulaire CP4, conformément aux modalités enseignées en la matière à l’École nationale des 

Officiers.  

 

81. Lorsqu’un événement a un impact sur différentes zones de police, il y a lieu de tenir 

compte, lors de la préparation de la gestion et de l’encadrement de l’événement, de tous les 

risques détectés pour la sécurité et une approche, de préférence analogue dans chaque zone 

                                                                                                                                                                                        
autonome et qui ne requièrent pas ou guère de coordination (cf. manuel « Policing Events 2010 » édité par l’École 

nationale des Officiers, Police administrative, p. 164). 
16

 L’évaluation peut par exemple être réalisée selon le principe ALUO : Advantages (quels sont les avantages ?), 

Limitations (quelles sont les limitations ?), Unique (qu’est-ce qui est unique ?) et Overcome (quelles sont les 

solutions pour surmonter les limitations ?). Les collaborateurs précités sont rassemblés et doivent donner une 

réponse aux questions précitées moyennant encadrement. Ces réponses sont ensuite regroupées. 
17

 À cet égard, il peut être utilement fait référence à la circulaire ministérielle OOP 41 concernant 

l’opérationnalisation du cadre de référence CP4 relatif à la gestion négociée de l’espace public relativement aux 

événements touchant à l’ordre public, qui commente, en son point 3.2., l’analyse de risque multidisciplinaire. 
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concernée, doit logiquement être développée pour contrer ces risques. À cet égard, nous avons 

pu constater qu’une zone de police déterminée a pu obtenir, sous l’impulsion et avec la 

collaboration active de la province, qu’un cadre (arrêté provincial) soit élaboré en vue de servir 

de fil conducteur pour la rédaction d’arrêtés de police.  

 

4.4.2. Dans le domaine « partenariat » 

 

82. Afin que les participants à un événement soient informés le mieux possible, des 

cartes/fiches/dépliants (individualisés) pourraient être mis à la disposition des collaborateurs 

(qui assument en pratique la fonction d’orientation). Il va sans dire que ces documents auront 

un contenu différent suivant la nature de l’événement, mais on pourrait imaginer que lors 

d’événements caractérisés par de grands rassemblements de foule par exemple, ils comportent 

les éléments suivants : a) la description (d’une partie) du parcours qui doit rester fermé à la 

circulation, sur la base ou non d’un plan du site ; b) la visualisation des interdictions de 

circulation et de stationnement dans certaines rues ; c) l’indication des différentes aires de 

stationnement ; d) la visualisation des campings ; e) la synthèse des arrêtés de police, etc.  

 

83. L’organisation d’une visite guidée pour les riverains qui sont confrontés temporairement à 

des nuisances, aussi minimes soient-elles, semble une bonne initiative et ce, pour diverses 

raisons : 1) la police, les organisateurs et le service de sécurité entrent en contact avec le 

quartier ; 2) les riverains prennent la mesure (d’une partie) de la réalité dans laquelle 

l’événement doit être géré et maîtrisé ; 3) les autorités, les organisateurs et les services de 

police et de sécurité peuvent expliquer non seulement les mesures prises afin que le quartier 

demeure « viable » mais aussi ce que les riverains peuvent attendre de ces services et 4) le 

quartier est associé à l’événement. 

 

84. Le fait, pour la zone de police, de rédiger elle-même un texte, qui est validé de préférence 

par l’autorité administrative et judiciaire et qui doit être communiqué de manière standard à 

l’ensemble des citoyens qui signalent un problème de nuisances (induites par la gestion d’un 

événement déterminé) au CIC (centre d’information et de communication) permet aux 

appelants d’être informés non seulement de manière univoque, mais aussi par des interlocuteurs 

qui parlent en connaissance de cause.  

 

85. Une approche multidisciplinaire (traduite notamment par différentes réunions et une 

cartographie spécifique) intégrée dans un plan particulier d’urgence et d’intervention propre à 

l’événement récurrent est un facteur critique de succès pour la gestion coordonnée de celui-ci ; 

elle permet en outre d’éprouver les partenariats, gage d’une mise en œuvre plus aisée des cinq 

disciplines en cas d’événement non planifié grâce à l’expérience acquise. 

 

86. Un plan de communication structuré et implémenté largement permet d’informer et de 

sensibiliser nombre de personnes sur les comportements à adopter selon les circonstances 

(mobilité et parking, consommation d’alcool, vols, …) et facilite la gestion de l’événement par 

les différents services concernés. 

 

4.4.3. Dans le domaine « moyens de contrainte – privation de liberté » 

 

87. L’utilisation de journaux lumineux dont le texte peut être adapté en fonction de la nécessité 

opérationnelle sur le terrain constitue assurément un instrument utile, lors de l’encadrement et 

de la gestion d’événements qui n’impliquent pas d’interventions répressives, pour informer les 

participants ou attirer leur attention sur certains aspects et/ou solliciter leur collaboration à cet 
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égard. Ainsi, il est possible, avec un minimum d’efforts, d’atteindre un large public et de mettre 

en place une collaboration de grande ampleur.  

 

4.4.4. Dans le domaine « évaluation » 

 

88. La création d’une sorte de centre d’appel dans les jours ou les semaines qui précèdent le 

lancement d’un événement de grande envergure, auquel la population et les participants 

peuvent poser leurs questions (pratiques), permet d’alléger le travail de la police. Il convient 

toutefois de faire remarquer qu’il est important que la police s’organise afin d’avoir une idée de 

la nature des questions posées puisque cela peut avoir un impact sur l’encadrement et la gestion 

de l’événement. 

 

4.5. CONCLUSION FINALE GÉNÉRALE CONCERNANT LA MISE EN ŒUVRE DE LA 

CIRCULAIRE CP4 

 

89. Nous pouvons dire, en guise de conclusion finale générale, que le cadre de référence repris 

dans la circulaire CP4 est connu et qu’il en est en grande partie tenu compte sur le terrain. 

L'analyse de risques et l’évaluation devraient dans certains cas être davantage formalisées. Il 

nous a été donné de constater que la police s’inscrit effectivement comme un partenaire de 

discussion fiable et qu’elle veille à mettre en œuvre la fonction de police orientée vers la 

communauté. La police veille également à impliquer et à responsabiliser les partenaires 

identifiés ainsi qu’à favoriser les mécanismes d’autorégulation. Le recours à la contrainte et à la 

violence (les directives y afférentes) demeure un point d’attention permanent. Toutefois, la 

dimension ‘police intégrée’ pourrait être davantage activée. La concertation entre la police 

locale et la police fédérale par le biais des DCA (Direction de coordination et d’appui) ne 

semble en effet pas être fort structurée ni systématique.  

 

5. ANNEXES 

Annexe 1 : Analyse de l'événement « Tour des Flandres » 

Annexe 2 : Analyse de l'événement « Tomorrowland » 

Annexe 3 : Analyse de l'événement « Foire Agricole, Forestière et Agroalimentaire de 

LIBRAMONT » 

Annexe 4 : Analyse de l'événement « Fêtes de Wallonie à NAMUR » 

Annexe 5 : Analyse des « Émeutes dans le quartier Matongé à BRUXELLES » 

6. LISTE DES ABRÉVIATIONS 

 

CP4 Circulaire de la ministre de l’Intérieur du 11 mai 2011 concernant la 

gestion négociée de l’espace public pour la police intégrée, structurée à 

deux niveaux (MB 14 juin 2011) 

DCA   Direction de coordination et d’appui 

DirCo   Directeur coordinateur administratif 

EEI   Éléments Essentiels d’Information 

LFP Loi sur la fonction de police 

MFO- 2 Directive ministérielle MFO-2 relative au mécanisme de solidarité entre 

zones de police en matière de renforts pour des missions de police 

administrative (MB 18 mai 2012) 

OCAM Organe de coordination pour l’analyse de la menace 
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OOP 41 Circulaire ministérielle OOP 41 concernant l’opérationnalisation du 

cadre de référence CP4 relatif à la gestion négociée de l’espace public 

relativement aux événements touchant à l’ordre public (MB 15 mai 2014) 

PGUI   Plan général d’urgence et d’intervention 

PPUI   Plan particulier d’urgence et d’intervention 

RAR  Rapport d’information administratif 
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GESTION POLICIÈRE D’ÉVÉNEMENTS RÉCURRENTS – TOUR DES FLANDRES 

 

7. ANALYSE 

 

7.1. PLAINTES LIÉES À L’ÉVÉNEMENT 

1. Bien qu’aucune plainte n’ait été enregistrée en 2012 et 2011 dans les zones qui font l’objet 

de l’enquête actuelle, il nous paraît judicieux, compte tenu des 5 plaintes enregistrées dans la 

banque de données du Comité permanent P et liées à l’événement qu’est le Tour des Flandres, 

d’être attentifs aux éléments suivants lors de l’analyse des informations transmises : 

 

1) les choix stratégiques du parquet concerné ;  

 

2) la mise en œuvre de cette politique ou de ces directives par les services de police ;  

 

3) la manière dont cette politique ou ces directives ont été traduites au sein du corps et, le 

cas échéant, dans les relations avec les partenaires. 

 

7.2. ANALYSE DE LA DOCUMENTATION FOURNIE PAR LA ZP DE BRUGES 

 

2. Il importe au préalable de signaler que le chef de corps de la ZP de BRUGES n’a transmis 

aucune information pour l’année 2011 car les données concernées n’étaient plus disponibles au 

sein de son service « gestion d’événements ». Il faut en outre attirer l’attention sur le fait que, 

pour l’année 2012, il n’a communiqué que les documents dont disposait son service « gestion 

d’événements ». 

 

7.2.1. Dans le domaine « analyse de risques » en 2012 

 

3. L’ordre d’opération indique, dans la rubrique « Profil des participants » : « Public amateur 

de sport ne risquant normalement pas de provoquer des échauffourées ou de troubler l’ordre 

public » (trad. libre). Dans la rubrique « Aspects légaux », nous lisons : « Le public présent 

n’est pas un public à risque et aucune mesure spécifique n’est dès lors prévue, il convient 

néanmoins de tenir compte de : 1) l’article 22 de la loi sur la fonction de police, 2) la loi 

relative à la police de la circulation routière et 3) l’ordonnance de police de la ville de 

BRUGES relative au Tour des Flandres du 1
er

 avril 2012 » (trad. libre).  

 

4. Nous lisons dans le RAR (rapport administratif d’information), à la rubrique 

« Informations relatives aux éventuels participants », d’une part, qu’« il n’y a pas de 

participants à risque » et, d’autre part, que « l’état d’esprit et les intentions ne posent aucun 

problème » (trad. libre). Selon cette rubrique, il n’y a en outre pas de mots d’ordre connus.  

 

5. Nous n’avons pas reçu d’analyse de risques policière écrite et les informations fournies ne 

nous permettent pas non plus de juger si la cellule communale de sécurité a, avant cet 

événement, réalisé une telle analyse (supplémentaire). Il ressort d’un courriel envoyé par le 

fonctionnaire de la zone de police de BRUGES responsable de la planification d’urgence au 

Service de coordination et d’appui (SCA) d’AUDENARDE que « le Tour des Flandres et les 

événements qui y sont liés ne créent pas de risque supplémentaire pour la sécurité et que le 

Plan général d’urgence et d’intervention (PGUI) et les plans établis pour chacune des 
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disciplines qui y sont annexés offrent une réponse suffisante à des catastrophes éventuelles » 

(trad. libre). 

 

6. Parmi les éléments qui indiquent que l’analyse de risques est présente à travers l’ensemble 

de l’ordre d’opération, citons le recours à deux équipes INDIA (équipes d’information) 

chargées de récolter en permanence des renseignements sur d’éventuelles manifestations 

annexes. 

 

7.2.2. Dans le domaine « partenariat » en 2012 

 

7. Il ressort du RAR, et en particulier de la rubrique « Préparation policière », que des accords 

concrets ont été conclus avec les autorités administratives, ce qui a permis d'aboutir aux 

résultats suivants : 1) la délivrance des autorisations requises, 2) une concertation pour trois 

manifestations et 3) un règlement de police pour le Tour des Flandres. On peut lire par ailleurs, 

dans la rubrique précitée, qu'aucun accord concret n'a été conclu avec les autorités judiciaires.  

 

8. La documentation transmise fait apparaître que pendant la préparation et la gestion 

proprement dite de l'événement, la ZP de BRUGES a collaboré avec les partenaires suivants : 

 

1) les organisateurs, qui sont notamment chargés :  

 

a) d'assister la police lors du départ des cyclotouristes, bien que cette forme 

d'assistance ne soit pas précisée davantage dans l'ordre d'opération ; 

b) de fournir assistance et encadrement aux véhicules arrivants et partants des 

directeurs sportifs ; 

c) de prévoir un plan permettant à la presse, aux invités et aux collaborateurs des 

équipes cyclistes de stationner leurs véhicules et réglant l'octroi de licences de 

suiveur et de laissez-passer aux personnes concernées ; 

d) d'organiser la surveillance des stands agréés ; 

e) d'établir et de transmettre une liste des gérants de stands qui vendent des produits en 

lien avec la compétition cycliste, en indiquant l'espace nécessaire ; 

f) d'aménager une salle dans les Halles en centre de crise, en partenariat avec des 

représentants du service Culture de la ville de BRUGES, les pompiers et la police, 

et d'établir en parallèle un plan d'intervention et un plan catastrophe ; 

 

2) divers collaborateurs de la ville de BRUGES, qui s'occupent entre autres des tâches 

suivantes : 

 

a) fournir assistance et encadrement aux véhicules arrivants et partants des directeurs 

sportifs
18

 ;  

b) faire de la publicité et fournir des informations ; 

c) poser des barrières Nadar et des barrières Heras ; 

d) enlever certains éléments de mobilier urbain ; 

                                                           
18

 Tant les organisateurs que les collaborateurs de la ville de BRUGES sont censés fournir assistance et 

encadrement aux véhicules arrivants et partants des directeurs sportifs. Toutefois, la documentation transmise ne 

permet pas de savoir exactement quel service fournit quelle prestation.  
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e) prévoir des conteneurs à déchets et des conteneurs roulants ; 

 

3) la police fédérale, au sein de laquelle la DCA BRUGES coordonne le dispositif mobile 

(assuré par la police de la route de FLANDRE ORIENTALE) et les postes statiques 

(fournis par les zones de police concernées de la Flandre occidentale). Il ressort également 

d'une note que la DCA BRUGES demande à la police de la route de FLANDRE 

OCCIDENTALE d'organiser des contrôles de vitesse dans les environs de BRUGES. On 

peut aussi lire dans la note en question que la DCA BRUGES mobilise pendant la course, 

sur le territoire de l'arrondissement, un véhicule de coordination « permettant de contrôler 

en permanence la fluidité et la sécurité de la circulation et de prendre, au besoin, les 

mesures de coordination urgentes et nécessaires » (trad. libre) ;  

 

4) la société de transport DE LIJN, les conducteurs de calèches, les sociétés de taxi et les 

exploitants des bus “Sightseeing” ont été informés des événements (périphériques) prévus, 

de leur impact sur le schéma de circulation quotidien et des mesures prises en matière de 

circulation. Les accords nécessaires ont été conclus avec ces partenaires afin qu'ils puissent 

poursuivre au mieux leurs activités via des itinéraires alternatifs ; 

 

5) une entreprise de gardiennage agréée est chargée de la surveillance et de la protection 

des biens, à savoir l'infrastructure installée sur le Markt de BRUGES pour l'organisation 

d'un concert à la veille du « Tour des Flandres dames/élites » ; 

 

6) la VLAAMS KRUIS, qui, conformément aux modalités prévues dans l'arrêté royal du 

16 février 2006 relatif aux plans d'urgence et d'intervention, dans la Circulaire ministérielle 

NPU-1 du 26 octobre 2006 et dans la Circulaire ministérielle NPU-4 du 30 mars 2009, doit 

exercer les tâches de la discipline 2, à savoir les secours médicaux, sanitaires et 

psychosociaux ;  

 

7) le service d'incendie, qui met en œuvre la discipline 1 (les opérations de secours) 

conformément au plan d'urgence et d'intervention ;  

 

8) dans la mesure du possible, il est tenu compte des besoins et attentes des riverains ou 

des personnes qui doivent se rendre sur leur lieu de travail. La mise en place d'itinéraires 

alternatifs pour atteindre certains lieux, la mise à disposition de laissez-passer ou encore la 

modification de l'horaire des travailleurs sont autant d'exemples d'approches envisageables 

que nous avons trouvés dans la documentation fournie.  

 

9. Les directives de l'autorité administrative figurant dans l'ordre d'opération de la ZP de 

BRUGES, sous le point « Vision globale en matière de gestion » sont les suivantes : « L'accent 

est mis sur une répartition équilibrée des mesures de police entre, d'une part, le bon 

déroulement de l'événement, la protection des personnes et des biens dans les espaces privés et 

publics et, d'autre part, l'intervention en cas d'incidents » (trad. libre). La directive précitée a 

été opérationnalisée comme suit dans l'ordre d'opération : 

 

1) la fonction de renvoi ;  

 

2) le cas échéant, le dépannage de véhicules ;  

 

3) la tolérance à l'égard des personnes qui doivent accéder à leur lieu de travail ou des 

services qui doivent prodiguer des soins ou une assistance, comme les médecins, les 

infirmiers et les collaborateurs de CPAS par exemple. 
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10. L'ordre d'opération ne contenait aucune directive de l'autorité judiciaire et les informations 

transmises ne permettaient pas de voir d'emblée s'il y a eu ou non concertation avec les 

autorités judiciaires brugeoises. 

 

11. Sur la base de la documentation transmise, il n'est pas possible de présenter un aperçu des 

diverses réunions organisées. À cet égard, nous disposons (uniquement) du procès-verbal de 

l'assemblée générale du 6 février 2012 et d'un courrier de la ville de BRUGES - service 

Autorisations du 26 mars 2012. 
 
 
7.2.3. Dans le domaine « moyens de contrainte – privation de liberté » en 2012  
 

12. L’ordre d’opération prévoit les mesures restrictives suivantes : 
 

1) les participants au Tour des Flandres pour cyclotouristes doivent respecter le Code de 

la route ;  

 

2) les participants au Tour des Flandres pour cyclotouristes doivent obligatoirement suivre 

un itinéraire déterminé pour se rendre sur le lieu du départ (STADE JAN BREYDEL) ;  

 

3) les participants et la circulation sont canalisés à hauteur de la zone de départ ; 

 

4) des zones (de stationnement) sont délimitées à l’intention de la presse, des directeurs 

sportifs et des invités ;  

 

5) tous les conducteurs liés au Tour des Flandres doivent être en possession d’un laissez-

passer et doivent suivre l’itinéraire imposé ;  

 

6) certaines zones seront fermées à la circulation et des accords ont été conclus à cet effet 

avec DE LIJN, les conducteurs de calèches pour touristes, les taxis et l(es) exploitant(s) 

des bus « Sightseeing » ;  

 

7) une interdiction temporaire ou permanente de stationner est imposée dans certaines 

rues ou zones pendant la durée de l’événement ;  

 

8) les participants à l’événement ont accès à certains endroits grâce à un système de 

badges de différentes couleurs ; 

 

9) les membres de la presse sont soumis à certaines restrictions ; plus précisément, ils ne 

bénéficient pas d’une priorité absolue sur tout mais doivent malgré tout avoir une 

liberté de mouvement suffisante pour réaliser leurs reportages ;  

 

10) tous les bâtiments doivent rester accessibles pour les véhicules d’intervention des 

services d’incendie. 

 

13. L’ordonnance de police temporaire prise par la ville de BRUGES le 14 mars 2012 interdit 

le stationnement dans certaines rues ou zones et à certains moments et ferme certaines rues ou 

zones à la circulation. Le passage des bus y est en outre suspendu pendant une certaine période. 

La distribution de tout matériel publicitaire au centre-ville est par ailleurs interdite et ce, 

jusqu’après le départ et le passage du Tour des Flandres. Enfin, le colportage n’est pas toléré au 

centre-ville, également jusqu’après le départ et le passage du Tour des Flandres, sauf pour les 
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personnes qui louent un emplacement obtenu par adjudication ou qui, ce jour-là seulement, 

occupent un emplacement fixe qui leur a été assigné.  

 

14. Le recours à la contrainte et à la force visé aux articles 1
er

, 37 et 38 de la loi sur la fonction 

de police (LFP) n’est pas décrit spécifiquement dans l’ordre d’opération. 

 

15. Pour les arrestations, l’ordre d’opération prévoit uniquement l’information immédiate de 

l’officier de police administrative qui est de garde ou de l’officier de police judiciaire. Aucune 

information complémentaire n’est donnée à ce sujet.  

 

16. À l’occasion de l’encadrement et de la gestion de l’événement qu’est le « Tour des 

Flandres », les chefs de corps utilisent les vecteurs de communication suivants :  

 

1) un briefing ; 

 

2) une lettre rédigée par l’administration communale et envoyée aux riverains ; 

 

3) l’information présentée sur le site web des organisateurs qui fait entre autres référence 

aux mesures restrictives prises par les autorités administratives ; 

 

4) l’annonce de l’événement par la ville de BRUGES sur les panneaux d’information 

électroniques placés le long des voies accès à la ville ; 

 

5) des affiches placées dans les bureaux d’information et les (espaces publics des) locaux 

des différents services communaux ; 

 

6) les drapeaux des partenaires commerciaux accrochés à des mâts installés par le service 

de la culture de la ville de BRUGES.  

 

7.2.4. Dans le domaine « évaluation » en 2012 

 

17. Il ressort de la ‘checklist’ établie lors de l’assemblée générale de 2012 que certaines zones 

étaient « surchargées ». Il est proposé de remédier à ce problème de la manière suivante, selon 

l’endroit :  

 

1) prévoir une sélection-contrôle supplémentaire que la police devra effectuer en 

collaboration avec les organisateurs ; 

 

2) utiliser de nouvelles cartes (d’accès) plus claires ;  

 

3) limiter le nombre de véhicules par équipe autorisés à stationner à certains endroits. 

 

18. La rubrique « Propositions d’amélioration » n’a pas été complétée sur le formulaire RAR 

transmis. 

 

7.2.5. Quant à l’édition 2013 
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19. Dans le souci d’une amélioration constante, une réunion de travail a été organisée au 

niveau de la ZP de BRUGES ; les « constatations provisoires » résultant de l’analyse des 

dossiers concernant l’édition 2012 y ont été examinées.  

 

20. Les autorités de la ville de BRUGES imposent toujours à l’organisateur d’envoyer une 

lettre aux habitants susceptibles de subir d’une manière ou d’une autre les nuisances d’un 

événement autorisé.  

 

21. La zone de police n’a pas coutume, pour préparer un service d’ordre non répressif, de 

prendre contact avec le parquet pour en recevoir des directives. Puisqu’une ordonnance de 

police temporaire a fermé le centre-ville de BRUGES à la circulation, que la course ne se 

déroule pas véritablement sur le territoire de BRUGES et que le départ doit davantage être 

considéré comme une attraction touristique, les responsables interrogés ne jugent pas utile de 

demander des directives au parquet pour le jour du Tour des Flandres pour dames et élites. Les 

collaborateurs savent que les véhicules stationnés au mauvais endroit doivent immédiatement 

être enlevés, ce qui est d’ailleurs expliqué lors des briefings et ressort également de l’ordre 

d’opération. Les responsables interrogés, à qui on signale qu’il est peut-être utile de conclure 

des accords avec le parquet pour le jour de la course des cyclotouristes, ne le jugent pas 

nécessaire. Il est convenu avec les organisateurs qu’ils doivent rappeler aux cyclotouristes 

l’obligation de respecter strictement le Code de la route. Il est de la responsabilité de chaque 

collaborateur individuellement de décider de verbaliser ou non en fonction de la gravité de 

l’infraction et du contexte dans lequel celle-ci est commise. Lors de l’édition 2013, la police a 

obtenu des organisateurs qu’ils communiquent l’identité du cyclotouriste correspondant à un 

certain numéro de cadre ou de dossard de manière à pouvoir dresser procès-verbal (au vol).  

 

22. Les interlocuteurs ont pu admettre que la notion d’« hospitalité » n’est pas utilisée 

explicitement dans l’ordre d’opération et qu’il est souhaitable d’y développer davantage cette 

attitude attendue. Le directeur des Opérations a toutefois fait remarquer que ses collaborateurs 

connaissent suffisamment le concept, faisant référence à l’EURO 2000. 

 

23. Selon les responsables interrogés, la gestion et la maîtrise de l’événement n’entraîne aucun 

danger ou risque, ce qui explique que l’on n’ait pas prêté attention à cet aspect dans l’ordre 

d’opération. Lorsque nous leur avons demandé si, pour l’édition 2012, la ZP de BRUGES avait 

connaissance des « menaces » mises en évidence dans l’analyse de risques faite par la ZP des 

ARDENNES FLAMANDES, plus précisément le jet de punaises sur le parcours et 

l’organisation d’actions de pavoisement, ils ont répondu négativement. Le directeur des 

Opérations estimait par ailleurs que de telles actions auraient peu d’effet sur le territoire de 

BRUGES parce que les coureurs cyclistes y roulent au pas. 

 

24. L’officier de semaine, dont le nom figure dans l’ordre d’opération, n’est pas chargé d’une 

tâche liée à l’événement. Si des mesures administratives s’imposent durant la gestion et la 

maîtrise de l’événement, celles-ci sont prises sur ordre et sous la responsabilité du commandant 

du service d’ordre. Cette procédure est suffisamment connue et, selon les intéressés, ne 

nécessite pas d’être précisée davantage dans l’ordre d’opération. 

 

25. L’insertion de la procédure des arrestations administratives et le rappel des dispositions 

légales en matière de recours à la contrainte et à la force, de même que de l’attitude attendue 

des collaborateurs, sont des éléments dont il sera tenu compte à l’avenir. 
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7.3. ANALYSE DE LA CONCERTATION DE TRAVAIL AVEC LE CHEF DE CORPS DE LA ZP DES 

ARDENNES FLAMANDES 

 

26. La concertation de travail que nous avons eue avec le chef de corps de la ZP des 

ARDENNES FLAMANDES et son commissaire chargé de la préparation de l'événement 

« édition 2013 » met en lumière les points d'attention suivants : 

 

1) le commissaire en question est en fonction dans la zone depuis peu de temps et 

coordonne cet événement pour la première fois ; 

 

2) le chef de corps ne peut pas mettre toutes les informations demandées à disposition et 

ce, pour les raisons suivantes : 

 

a) l'officier qui a préparé l'événement à l'époque a pris sa retraite et n'a pas archivé 

tous les documents ;  

b) en raison d'un problème technique (de logiciel), certaines informations ont été 

perdues ; 

c) le travail s'effectue à différents niveaux, les principaux étant ceux du gouverneur de 

province, du bourgmestre, du procureur du Roi, du collège de police, du 

coordinateur de la planification d'urgence et d'intervention, du coordinateur de la 

sécurité, des groupes de pilotage communaux et du DirCo (directeur coordinateur 

administratif), ce qui implique, d'une part, que les informations utiles à notre 

enquête se trouvent (peut-être) dispersées entre les échelons précités et, d'autre part, 

que l'on ne peut pas vraiment procéder à une comparaison entre 2011 et 2012. On 

peut en outre difficilement comparer l'approche de 2011 à celle de 2012 puisqu'en 

2012, AUDENARDE était pour la première fois la ville d’arrivée du Tour des 

Flandres, que le parcours avait été profondément modifié et que pour la première 

fois, la course passait à plusieurs reprises aux mêmes endroits, ce qui a fait 

augmenter considérablement le nombre d'événements périphériques ; 

 

3) par manque de temps, aucune analyse de risques, définie formellement, n'a été 

réalisée, mais une analyse de risques informelle a été effectuée en continu lors des 

divers débats et réunions. Nous apprenons en marge que l'objectif pour l'édition 2013 

sera de procéder à une analyse de risques plus formelle ; 

 

4) l'analyse de risques non policière a été réalisée par le coordinateur des plans d'urgence 

et d'intervention de la ville d'AUDENARDE qui a également apporté son aide à ses 

collègues des autres communes impliquées dans l'événement. La police et d'autres 

partenaires encore ont également apporté leur contribution dans ce cadre. Nous 

apprenons à cet égard que le président du collège de police a, par son esprit de 

conciliation, joué un rôle très utile pour promouvoir, maintenir et même renforcer cette 

collaboration entre les différentes communes ;  

 

5) il est d'usage, lors de l'encadrement et de la gestion des courses cyclistes, que le DirCo 

de l'arrondissement où a lieu l'arrivée soit responsable du parcours complet. Le DirCo 

d'AUDENARDE a été désigné par la DAO (Direction des opérations de police 

administrative) comme coordinateur, ce qui, d'après nos répondants, implique dans la 

pratique :  

 

a) de veiller à l'engagement des policiers et des signaleurs ;  

b) de prévoir un encadrement motorisé ;  

c) de procéder à temps à l'enlèvement des véhicules mal stationnés ;  
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d) de conclure des accords avec toutes les zones concernées en vue de garantir la 

fluidité du trafic et une présence aux carrefours (dangereux). Il va sans dire qu'il 

agit en partenariat avec les chefs de corps concernés. Dans les grandes lignes, son 

action au niveau supralocal se concrétise comme suit : 

 la visualisation des endroits où les barrières (Nadar) doivent être placées et la 

détermination des routes d'accès pour les services de secours ; 

 l'organisation de la coordination entre les services de police en ce qui concerne 

la fermeture des rues qui traversent différentes communes ;  

 l'établissement des formulaires RAR qui permettent de solliciter, entre autres, 

des renforts humains et matériels et qui servent à l'évaluation de l'événement ; 

 la détermination des différents réseaux radio ;  

 sa présence dans la salle de commandement ;   

 la coordination des services fédéraux venus en renfort et ce, en concertation 

permanente avec le chef de corps de la ZP des ARDENNES FLAMANDES ;  

 

6) l'approche 2012 a été caractérisée par une véritable intégration ; chaque échelon ayant 

assumé ses responsabilités. La distribution d'un canevas de règlement de police « Tour 

des Flandres » par la province de Flandre orientale à l'ensemble des bourgmestres 

concernés fut un instrument très utile à cet égard. Il a en effet permis aux bourgmestres 

de conférer un contenu uniforme à la gestion négociée des activités commerciales qui 

ne cessent de croître ces dernières années ; 

 

7) une demande de suspension en extrême urgence par le Conseil d'État a eu pour 

conséquence que le règlement de police type précité a été corrigé au niveau provincial.  

 

7.4. ANALYSE DE LA DOCUMENTATION FOURNIE PAR LA ZP DES ARDENNES 

FLAMANDES 

 

7.4.1. Dans le domaine « analyse de risques » en 2012 

 

27. Les membres de la cellule communale de sécurité ont élaboré une méthode (quantitative) 

d'analyse de risques (méthode KINNEY
19

), qui est utilisée pour conseiller le bourgmestre. Cette 

méthode d'analyse tient compte de tous les aspects non policiers, dont les principaux sont 

énumérés dans les tâches de l'organisateur. Elle garantit la corrélation entre l'analyse de risques 

et le plan catastrophe.  

 

28. En ce qui concerne l'analyse de risques purement policiers, c.-à-d. l'adéquation des moyens 

humains et matériels aux risques possibles (envisagés sous la forme d'une ou de plusieurs 

hypothèses), il est à noter que :  

 

1) l'évaluation des risque a été réalisée sur la base des éléments stratégiques de 

renseignements, étant entendu que la collecte d'informations a été effectuée par le 

DirCo AUDENARDE en étroite collaboration avec le chef de corps de la ZP des 

ARDENNES FLAMANDES ; 

 

                                                           
19

 Le (degré de) risque (R) = la gravité (G) x la probabilité (P) x l'exposition (E). Suivant le niveau de risque, 

certaines actions doivent être prises. La préparation d'un événement, telle qu'elle est enseignée par l'École 

nationale des officiers, prévoit aussi une analyse de risques, mais celle-ci n'est pas réalisée selon la méthode 

KINNEY.  
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2) aucune méthode d'analyse de risques qualitative et dynamique formellement définie 

classant les risques notamment sur la base de la probabilité et des conséquences n'a été 

prévue ; 

 

3) les « risques éventuels » ont néanmoins été listés dans l'ordre général, avec une 

distinction entre les événements imprévus internes (infiltration de suiveurs non 

autorisés, accidents de la circulation sur le parcours, voitures suiveuses déficientes à 

des endroits critiques comme dans les côtes, fourniture de secours d'urgence et 

stationnement sauvage) et externes (embarras de circulation, hélicoptères pouvant 

distraire, groupes de pression profitant de l'événement pour faire connaître leurs 

revendications, renversement de barrières Nadar, présence de spectateurs sur le 

parcours, abus d'alcool, etc.) ; 

 

4) une collecte active d'informations a été réalisée en 2012 sur les intentions des 

personnes plutôt rétives au déplacement de l'arrivée de NINOVE à AUDENARDE, 

avec à la clé l'exclusion de l'ascension du MUR DE GRAMMONT du parcours. En 

effet, selon certaines informations, des punaises allaient être jetées sur le parcours, ce 

qui fut effectivement fait à un endroit. Les punaises ont néanmoins pu être ramassées à 

temps par les signaleurs présents ; 

 

5) des informations ciblées ont également été collectées en 2012 quant aux intentions d'un 

organisateur d'événements périphériques dans deux chapiteaux au KWAREMONT à 

KLUISBERGEN ; 

 

6) on craignait que des actions soient menées avec des drapeaux par des (membres de) 

groupes de pression ou de partis ;  

 

7) le transfert de risques à des partenaires se base sur les résultats d'une analyse des 

risques informelle, qui se traduit dans les faits entre autres par le recours à des 

signaleurs aux carrefours et/ou zones les moins dangereux ; 

 

8) les EEI (éléments essentiels d'information) obtenus au cours de l'événement ont été 

soumis à une analyse de risques et ont parfois donné lieu à l'adoption de mesures 

(complémentaires), comme en témoignent les quatre dépannages qui ont dû être 

effectués dans une zone vallonnée interdite d'accès. Une bonne préparation a permis de 

faire enlever juste à temps les véhicules concernés. Sur ce plan également, il convient 

de prendre des accords (ou de meilleurs accords) avec l'organisateur en lui faisant 

prendre conscience de la nécessité de prévoir une personne aux endroits concernés pour 

attirer l'attention des conducteurs sur le fait que la zone est interdite d'accès. 

 

29. Une analyse de risques, certes non définie formellement, a également été prévue pour le 

Tour des Flandres pour cyclotouristes, qui est organisé le même jour que le Tour des Flandres 

dames et élites. Les risques suivants notamment ont été traités dans les documents que nous 

avons analysés : 

 

1) le nombre de participants qui augmente d'année en année – la fixation d'un plafond est 

envisagée pour que l'événement reste « gérable » dans le futur ; 

 

2) le nombre élevé de participants non inscrits ; 

 

3) le non-respect du code de la route entraînant la mise en danger d'autres usagers de la 

route. 
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30. Au cours de l'entretien, nous apprenons du chef de corps que la PJF AUDENARDE ne 

s'occupe plus que d'informations administratives spécialisées, à savoir la collecte d'informations 

et/ou l'entretien de contacts avec des groupements radicaux et des groupements présentant un 

intérêt concret spécifique. Afin de remédier à la lacune relative à l'entretien des contacts et à la 

collecte d'informations auprès des groupes de pression supralocaux, un cadre moyen de la ZP 

ARDENNES FLAMANDES, rémunéré par toutes les autres zones de l'arrondissement 

judiciaire, a été détaché au sein du DirCo AUDENARDE
20

. 

 

7.4.2. Dans le domaine « partenariat » en 2012 

 

31. Afin de préparer les réunions (de coordination), où il est entre autres question de 

l’élaboration des ordonnances de police, l’avis juridique de la Direction du Service juridique de 

la police fédérale a été sollicité par l’intermédiaire du DirCo d’AUDENARDE ; cet avis porte 

entre autres sur l’organisation d’événements connexes sur terrain privé.  

 

32. Le chef de corps de la ZP des ARDENNES FLAMANDES s’efforce d’organiser 

l’encadrement et la gestion de l’événement de la manière la plus uniforme possible au sein de 

sa zone de police et, à cette fin, de collaborer au maximum avec les services ou personnes 

suivants : 

  

1) le gouverneur de province qui, grâce à son modèle d’ordonnance de police sur 

l’organisation d’événements commerciaux connexes, a pu renforcer encore la 

collaboration entre les différentes autorités administratives ; 

 

2) les diverses administrations communales, entre autres en ce qui concerne : a) la mise à 

disposition du personnel communal ; b) l’organisation de réunions de coordination ; 

c) l’aide nécessaire pour la réalisation de l’analyse des risques ; d) l’élaboration de 

règlements de police (temporaires), etc. ; 

 

3) le procureur du Roi, d’une part, afin de prendre connaissance de ses priorités politiques 

(permanentes) et de pouvoir les traduire dans la philosophie générale de la gestion 

négociée de l’espace public et, d’autre part, pour pouvoir élaborer de concert des 

mesures (temporaires) de maintien de l’ordre qui seront éventuellement traduites en 

règlements de police (temporaires). En matière de circulation routière, l’accent est mis 

sur l’augmentation de la probabilité de sanctionner les conducteurs en excès de vitesse, 

raison pour laquelle il a été demandé à toutes les zones de police concernées d’attirer 

spécifiquement l’attention sur les véhicules flashés à plusieurs reprises. L’ordre 

d’opération montre en outre que le parquet invite à dresser un procès-verbal non 

seulement pour non-respect des ordres donnés par des personnes habilitées mais aussi, 

si cela se justifie et si l’intéressé est identifié, pour insubordination. À cet égard, il est 

observé que le concept d’ « hospitalité
21

 », implique plutôt une intervention orientée au 

maximum vers la résolution des problèmes ; 

                                                           
20

 Ce cadre moyen est détaché de manière permanente et doit non seulement travailler dans le cadre de la gestion 

de l'événement (ou dans celui du cycle d'informations y relatives), mais aussi recueillir de manière proactive des 

informations susceptibles d'avoir un quelconque intérêt en matière de maintien de l'ordre public. 
21

 L’hospitalité, parfois appelée « Crowd Hospitality », est une notion opérationnelle qui doit garantir le bon 

déroulement de la vie quotidienne dans le respect de la norme acceptable, grâce à la compréhension, à la 

communication et à la collaboration. 
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4) la cellule communale de sécurité qui prend entre autres en charge : a) la réalisation (ou 

facilitation) de l’analyse de risques ; b) l’élaboration des plans d’urgence et 

d’intervention ; c) la communication d’informations et d’avis, etc. ;  

 

5) l’organisateur de la course cycliste qui est entre autres chargé : 

 

a) de désigner un responsable de la sécurité
22

 pour son événement ; 

b) de demander les plans nécessaires des conduites d’eau, de gaz et d’électricité par 

l’intermédiaire du portail de la Région flamande qui fournit les informations sur les 

câbles et les conduites
23

 ; 

c) de faire élaborer un plan interne de sécurité sur les conseils de son responsable de la 

sécurité ; 

d) de réserver un emplacement aux services externes de sécurité ;  

e) de prendre des mesures (spécifiques) pour l’organisation de la circulation et de la 

mobilité comme, entre autres : 1) l’élaboration d’un plan de circulation ; 

2) l’aménagement de voies d’évacuation suffisantes ; 3) l’organisation des aires de 

stationnement nécessaires et 4) la création de différents types de laissez-passer ; 

f) d’élaborer un schéma d’implantation et d’aménagement :  

g) d’assurer, avec les services d’incendie d’AUDENARDE, une gestion efficace des 

risques d’incendie et autres risques gérés par les pompiers ;  

h) d’assurer la prise en charge des risques médicaux ; 

i) d’élaborer un plan environnemental (mesures sanitaires, détritus et normes de 

bruit) ; 

j) d’élaborer un plan de communication ; 

 

6) les services d’incendie qui, conformément au plan d’urgence et d’intervention, 

concrétisent la discipline 1 (opérations de secours) et, pour ce qui concerne plus 

particulièrement cet événement : a) remplissent une fonction de conseil dans divers 

domaines ; b) contrôlent le respect des directives en matière de protection contre les 

risques d’incendie et de mouvements de panique et relatives aux installations de gaz 

liquéfié et/ou d’électricité ; c) pourvoient en personnel le poste de commandement avec 

le chef de corps de la ZP des ARDENNES FLAMANDES et le DirCo 

d’AUDENARDE ; 

 

7) la police fédérale, à savoir : a) le DirCo qui assure la collecte des informations, règle 

les diverses prestations humaines et matérielles et pourvoit le poste de commandement 

en personnel ; b) la police de la route qui met en place les dispositifs d’escorte et de 

circulation et c) le corps d’intervention (CIK) qui veille à la mise en œuvre des divers 

modes d’action, comme la canalisation des spectateurs aux endroits de grande 

affluence ; 

 

8) les signaleurs qui sont désignés par l’organisateur et habilités par le bourgmestre, 

lequel détermine également, sur avis de la police locale, les endroits où ils doivent se 

poster ; 
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 Selon l’arrêté du bourgmestre d’AUDENARDE relatif à l’organisation de toutes les activités commerciales ou 

publicitaires uniques ou complémentaires et aux zones de sécurité définies dans le cadre du Tour des Flandres 

2012, le responsable de la sécurité est la personne désignée par l’organisateur pour recommander et contrôler les 

indispensables mesures de sécurité. Et ce, tant dans la phase d’installation et de démontage que pendant la durée 

de l’événement même. Cette personne est également la personne de contact pour les services de sécurité. 
23

Ce portail est le module centralisé permettant de demander des plans en Flandre. 



 xxxiv 

9) les services médicaux (postes de secourisme, SMUR, ambulances, …) qui doivent 

exercer les tâches de la discipline 2, à savoir les « opérations de secours médicaux, 

sanitaires et psychosociaux » ;  

 

10) les stewards qui interviennent surtout dans les zones (escarpées) où des activités 

commerciales sont organisées et dont le rôle est de maintenir autant que possible les 

spectateurs derrières les barrières Nadar, et ce en collaboration avec les policiers 

présents ; 

 

11) les services de dépannage avec lesquels de bonnes conventions ont été passées ; 

 

12) les riverains : l’administration communale est responsable de l’information de la 

population locale sur l’événement et sa concrétisation fait l’objet de conventions 

séparées avec l’organisateur ; 

 

13) la VRT (et ses équipes de caméramans) : comme l’hélicoptère de la police fédérale 

n’était pas disponible, il a été fait appel aux services de la VRT en 2012. Le chef de 

corps a demandé quelques fois que l’on zoome sur certains endroits spécifiques où, 

traditionnellement, la foule afflue. Ces images ont alors été envoyées exclusivement et 

en temps réel à la salle de commandement et ont été utilisées par le commandant du 

service d’ordre pour soutenir et compléter l’observation sur le terrain. 

 

33. Le chef de corps est en possession d'une liste de tous les événements périphériques ; les 

éléments suivants sont énumérés : a) le nom de l'organisateur ; b) la description de 

l'événement ; c) l'emplacement exact ; d) l'estimation du nombre de personnes et e) les noms 

des deux personnes de contact et leur numéro de téléphone respectif.  

 

34. Le lien avec l'analyse de risques réside entre autres en ce que, pour les différentes zones 

qui connaissent une forte affluence, on a élaboré un plan d'urgence et d'intervention spécial, 

contenant notamment la description d'un scénario d'évacuation. 

 

35. Bien que ni l'autorité judiciaire, ni l'autorité administrative ne soit mentionnée 

explicitement dans l'ordre d'opération en tant que « partenaire », il ressort incontestablement 

des documents transmis qu'il y a une concertation et une collaboration avec les deux autorités, 

en particulier avec l'autorité administrative. Les directives des autorités précitées figurent dans 

l'ordre d'opération et ont également été opérationnalisées dans ce document par le chef de 

corps. 

 

36. Les partenaires s'organisent notamment en convoquant des réunions à différents niveaux. 

L'étude des informations transmises fait apparaître que des réunions (de travail) sont organisées 

par les partenaires suivants : a) l'organisateur ; b) la province ; c) la ville ou la commune 

(conseil communal - cellule sécurité - pompiers - police). 

 

37. Les seuils de tolérance ne sont pas mentionnés en tant que tels dans l'ordre d'opération, 

mais il ressort clairement du document précité qu'il faut travailler dans le cadre de la 

philosophie de l'« hospitalité ». Cette notion est définie plus en détail dans l'ordre d'opération 

comme « le fait d'assurer une fonction d'accueil et un maintien de l'ordre correct et équilibré » 

(trad. libre). 
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38. La fonction d'accueil est opérationnalisée comme suit dans l'ordre d'opération, où elle 

figure à plusieurs endroits : 

 

1) information claire et correcte, l'accent étant mis sur l'importance de la connaissance 

des éléments suivants : 1) le plan de mobilité avec indication du sens de circulation 

obligatoire ; 2) les parkings les plus proches et les interdictions de stationnement ; 

3) les heures de passage(s) et 4) l'accessibilité d'un lieu déterminé. Le collaborateur 

reçoit aussi une fiche individuelle axée spécifiquement sur son poste d'affectation ; 

 

2) comportement et tenue vestimentaire irréprochables, étant entendu que la présentation 

extérieure doit inspirer respect et déférence ; 

 

3) offrir l'assistance nécessaire aux conducteurs des véhicules autorisés à emprunter les 

raccourcis officiels ; 

 

4) serviabilité dans l'indication du parcours aux coureurs, aux voitures suiveuses et en 

particulier à la (aux) voiture(s)-balai(s) et au drapeau vert ;  

 

5) serviabilité et disponibilité à informer dans la mesure du possible. 

 

39. Le maintien de l'ordre est développé comme suit dans l'ordre d'opération précité : 

 

1) communication d'informations claires ; 

 

2) formulation de directives ou d'ordres clairs et intelligibles ; 

 

3) action répressive conforme aux principes d'opportunité et de proportionnalité, l'accent 

étant mis sur les questions de circulation en général et sur le dépannage de véhicules 

en particulier. 

 

40. Bien que la terminologie « police de proximité » ne figure pas en tant que telle dans les 

documents analysés, il ressort des informations fournies que : 1) les besoins et les attentes des 

partenaires sont pris en compte (ouverture vers l'extérieur) ; 2) le travail se fait, dans la mesure 

du possible, en collaboration avec les partenaires (esprit de collaboration) et 3) l'objectif est de 

rechercher des solutions afin d'éviter des problèmes analogues à l'avenir ou de pouvoir résoudre 

immédiatement les problèmes qui se posent (travail orienté résolution des problèmes). 

 

41. Sur la base des informations contenues dans le volet « évaluation » (voir ci-après), nous 

pouvons conclure qu'à quelques exceptions près, les conventions de travail étaient relativement 

claires et réalisables dans la pratique.  

 

42. Les principales tâches et responsabilités des partenaires sont énumérées dans un arrêté de 

police et une convention où il est fait explicitement référence à la législation et à la 

réglementation en vigueur. On trouve également dans l'ordre d'opération particulier examiné 

une description de la collaboration avec les stewards avant, pendant et après l'événement. Le 

fait qu'il y ait aussi une collaboration avec les signaleurs implique que la police tente de se 

focaliser au maximum sur ses tâches essentielles. 
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7.4.3. Dans le domaine « moyens de contrainte - privation de liberté » en 2012 

 

43. En vue de garantir l’approche la plus uniforme possible de l'événement de la part tant des 

autorités administratives que des services de police, le chef de corps de la ZP des ARDENNES 

FLAMANDES a milité, avec le soutien d'un certain nombre de partenaires, pour l'élaboration 

d'un règlement de police type s'appliquant à l'organisation d'activités uniques ou connexes, 

commerciales ou publiques, sur la voie publique ou sur un terrain non clôturé y attenant ou bien 

dans un lieu fermé ayant un caractère public. 

 

44. Certaines zones ont été définies comme des zones de sécurité afin de pouvoir y améliorer 

la gestion et la maîtrise de la sécurité et de l'ordre publics. Dans chaque zone de sécurité, un 

responsable de la police est chargé du respect des conditions imposées, qui sont traduites en 

ordres particuliers. Dans ces zones, la gestion de la grande masse de supporters 

(crowdmanagement) est assurée par la police en partenariat avec les organisateurs (déploiement 

de stewards, de signaleurs, de barrières Nadar, …) et les services communaux. Durant notre 

entretien avec le chef de corps, nous avons appris qu'il a délibérément affecté un officier dans 

chaque zone de sécurité de manière à ce que, le cas échéant, cette personne puisse prendre les 

mesures administratives nécessaires qui cadrent avec son domaine de compétences spécifique. 

Il ajoute également à cet égard qu'il a constaté que les dirigeants n'ont pas tous rédigé un ordre 

particulier afin de pouvoir améliorer l'organisation de la gestion de la zone qui leur a été 

attribuée. 

 

45. Un règlement de police relatif à la circulation a été élaboré à l'occasion du Tour des 

Flandres pour cyclotouristes et du Tour des Flandres pour dames/élites ; ce règlement indique 

les emplacements et horaires où : 1) une interdiction de stationner et de s'arrêter est en vigueur ; 

2) une limitation de vitesse est imposée et 3) une circulation à sens unique est instaurée. Un 

règlement de police complémentaire a été publié une quinzaine de jours plus tard à la lumière 

d'un avis (supplémentaire) de la ZP des ARDENNES FLAMANDES. Ce règlement comprend 

plusieurs mesures supplémentaires telles que la définition d'une nouvelle série d'emplacements 

et d'horaires supplémentaires pour lesquels des interdictions ou des restrictions sont imposées, 

comme l'indique le règlement de police examiné précédemment, et où l’on peut lire également 

que des signaleurs ou des policiers seront chargés d'informer les usagers de la route des 

mesures qui ont été prises. 

 

46. Dans l'ordre particulier, au point « Usage de drapeaux », figurent les dispositions suivantes 

qui s'appliquent aux personnes en possession de drapeaux : « Les porteurs d'une hampe de 

drapeau doivent la tenir verticalement et, pour l'agiter, ils doivent se tenir à quelques mètres 

du parcours de sorte que le drapeau ne flotte pas au-dessus des coureurs ou des voitures 

suiveuses. Des abus répétés après des injonctions doivent être signalés au commandement, afin 

que les mesures adéquates puissent être prises » (trad. libre). 

 

47. Lors d'une réunion précédente, des accords ont également été conclus concernant le 

pavoisement au Tour des Flandres : a) les participants
24

 doivent être reconnaissables au moyen 

d'un badge ou d'un sticker ; b) on ne peut pas utiliser de grands drapeaux à l'arrivée ; par contre 

la distribution de petits drapeaux est autorisée à cet endroit par les deux parties ; c) la 

prévention des confrontations ; en cas de problèmes, on recourt immédiatement au 

collaborateur qui suit les groupes de pression supralocaux et d) il faut signaler au préalable au 

DirCo durant quelles courses cyclistes et à quels emplacements le long du parcours de la course 

une action aura lieu avec des drapeaux. 
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 Le Vlaamse Volksbeweging et l'Alliance belge prennent part à l'action avec des drapeaux. 
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48. Indépendamment des mesures de contrainte précitées, qui, en résumé, règlent les 

événements périphériques et imposent des limitations en ce qui concerne la libre circulation, 

l'usage de la contrainte et de la force au sens des articles 1
er

, 37 et 38 LFP n'est pas décrit 

spécifiquement dans l'ordre d'opération. Bien qu'il y ait des choses à dire sur ce point – le 

concept d'« hospitalité » ne s’accorde en effet pas avec l'usage de la contrainte ou de la force –, 

le recours à la contrainte et à la force ne peut cependant jamais être exclu non plus. 

 

49. À l'occasion de l'encadrement et de la gestion de l'événement « Tour des Flandres », les 

vecteurs de communication suivants ont été utilisés par l'organisation, l'administration 

communale ou la direction du corps :  

 

1) l'organisateur a placé toutes les informations disponibles sur le site web 

www.flandersclassics.be. En outre, un programme sous la forme d'une brochure a 

également été prévu et une conférence de presse a été organisée. Des informations sont 

aussi publiées régulièrement dans la rubrique régionale et locale des quotidiens, en 

tout cas au cours de la période qui précède l'événement, e.a. des informations à 

l’intention des riverains du parcours et des spectateurs ; 

 

2) l'administration communale d'AUDENARDE communiquait par le biais du site web 

www.derondeinoudenaarde.be et une brochure était également prévue pour donner des 

indications concernant le parcours, les différents parkings, les différentes zones de 

sécurité et l’appui à l'organisation, c'est-à-dire une explication sommaire des 

tâches/responsabilités des services de secours et de sécurité ; 

 

3) la brochure d'information de la commune de KLUISBERGEN donnait un aperçu des 

mesures qui étaient en vigueur durant le week-end du Tour des Flandres. Les mesures 

annoncées, à savoir, par exemple, l’interdiction de toute circulation dans les rues 

faisant partie du parcours, l’instauration de la circulation à sens unique dans certaines 

rues, l’interdiction temporaire de stationner sur certains tronçons de route, etc. , sont 

en outre illustrées sur une carte ; 

 

4) des informations ont également été fournies via Facebook ou Twitter. Leur suivi était 

assuré par un collaborateur attaché à la ZP des ARDENNES FLAMANDES qui se 

trouvait dans la salle de commandement et, par conséquent, pouvait en permanence 

obtenir un avis auprès du Gold Commander, du DirCo ou des dirigeants des autres 

disciplines représentées. 

 

http://www.flandersclassics.be/
http://www.derondeinoudenaarde.be/
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 Les approches proposées ont effectivement été prises en considération en 2013 et comme cela ressort de 

l'observation 67, il faut veiller à demander correctement l'interdiction de vol.  

Source Propositions d’amélioration/ 

Constatations 

Approche proposée 2013
25

 

Note du chef de corps 

au collège de police 

 

 

Limitation du nombre de participants 

au Tour des Flandres pour 

cyclotouristes 

Le plafond a été fixé à 16.000 

participants et on ne travaillera que 

sur la base de pré-inscriptions. Seules 

les pré-inscriptions sont autorisées 

dans certaines zones (escarpées) 

Problème de mobilité PATERSBERG 

– OUDE KWAREMONT – 

ZANDSTRAAT 

Les sous-groupes de travail 

provinciaux ont examiné ce problème 

localement et une communication est 

effectuée à ce sujet 3 à 4 semaines 

avant l'événement 

Affinage du cadre légal: zones de 

sécurité (crowd control) 

 

 

Une réunion de coordination 

obligatoire est prévue avec tous les 

acteurs ayant obtenu une autorisation 

pour l'exploitation d'activités 

commerciales (dans les zones de 

sécurité), elle est organisée par 

commune et en collaboration avec la 

police 

Trafic aérien (hélicoptère – 

montgolfière) susceptible de détourner 

l'attention 

Il sera demandé au SPF Mobilité de 

mettre en place une interdiction 

permanente de survol des zones de 

sécurité et une interdiction provisoire 

de survol des zones traversées par la 

caravane 

Animaux le long du parcours Cette problématique fera l'objet d'une 

communication 

Cellule de sécurité Répartition de collaborateurs sur le 

terrain - parfois en surnombre 

Le dispositif sera supprimé 

progressivement, surtout en ce qui 

concerne les unités qui doivent être 

maintenues en réserve  

Communication externe: besoin d'un 

point de communication unique avec 

tous les partenaires + besoin d'un 

numéro d'information général 

 

Il est proposé de mettre en place une 

sorte de call center durant 2 à 3 

semaines avant l'événement afin de 

décharger la police qui est submergée 

de questions pratiques, surtout de la 

part de cyclotouristes 

Il est demandé à l'organisateur de 

mieux informer la population le long 

du parcours à propos de l'événement 

Province 

 

Le renvoi (obligatoire) vers les 

parkings est perfectible : information 

au moyen d'une carte 

La problématique a été réglée au sein 

du groupe de travail provincial 

« mobilité » 

Corps Dépannages dans les côtes Cette problématique a été réglée dans 

le cadre d'une concertation 
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7.4.4. Dans le domaine « évaluation » en 2012 

50. S’appuyant, d’une part, sur une réunion d’évaluation
26

 organisée entre plusieurs dirigeants 

et collaborateurs occupant une fonction clé, tant durant le « Tour des Flandres pour 

cyclotouristes » qu’au cours du « Tour des Flandres pour dames/élites », et, d’autre part, sur les 

remarques et observations reçues des autorités, des collaborateurs
27

 et des groupes d’intérêt, le 

chef de corps a adressé au collège de police une note dans laquelle il formule quelques 

« recommandations politiques » et/ou fait part de son intention d’adapter certaines règles de 

fonctionnement.  

 

51. Une évaluation a également été réalisée par la cellule de sécurité du « Tour des Flandres » 

et ce, tant pour le « Tour des Flandres pour cyclotouristes » que pour le « Tour des Flandres 

pour dames/élites ». 

 

52. Des réunions d’évaluation, auxquelles ont participé des policiers de divers services, ont 

aussi été organisées au niveau de la province de FLANDRE ORIENTALE et ce, tant au sein de 

la Direction fédérale des affaires policières et des armes qu’au sein de la direction 

Aménagement du territoire, service Mobilité.   

 

53. Nous vous présentons ci-après un aperçu synthétique des points à améliorer qui concernent 

directement le fonctionnement de la police et qui ont été mis en évidence lors des réunions 

d’évaluation précitées (cf. colonne centrale), ainsi que de la suite qui y sera donnée lors de 

l’édition 2013 (cf. dernière colonne). Signalons toutefois que si certaines propositions 

d’amélioration ont été examinées dans plusieurs forums de concertation, nous avons choisi, 

pour une plus grande lisibilité, de ne mentionner chaque amélioration proposée qu’une seule 

fois. 

 

7.4.5. Quant à l’édition 2013 

54. Le Comité permanent P n’a reçu aucune plainte relative à l’événement qu’est le « Tour des 

Flandres » en 2013.  

55. Dans un souci d’amélioration constante, une réunion de travail a été organisée avec le chef 

de corps ; les constatations résultant de l’analyse des dossiers pour l’édition 2012 y ont été 

débattues. 

 

56. La proposition de créer un prospectus à distribuer aux spectateurs qui désirent des 

informations pratiques telles que l’itinéraire suivi par les coureurs, les parkings dans les 

environs, les heures des passages, les interdictions de stationner et de circuler, etc. a été 

accueillie favorablement mais il a été signalé que le stockage de ces documents ne serait peut-

être pas si pratique ni évident pour le fonctionnaire de police concerné. Selon le chef de corps, 

il est réellement nécessaire de donner de telles informations et l’objectif est d’évoluer à terme 
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 L’évaluation a été réalisée selon le principe ALUO : Advantages (quels sont les avantages ?), Limitations 

(quelles sont les limitations ?), Unique (qu’est-ce qui est unique ?) et Overcome (quels sont les solutions et 

obstacles à surmonter ?). Les collaborateurs susmentionnés ont été réunis et invités à répondre aux questions 

précitées moyennant une assistance. Ces réponses ont ensuite été groupées par thème.  
27

 En 2012, un étudiant en stage a organisé un sondage parmi les collaborateurs. 

opérationnelle  
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vers une sorte de points de contact ou de guichets d’information sur le terrain afin d’informer 

au mieux les spectateurs de cet événement et les riverains. Il souligne cependant qu’il importe 

aussi de développer cette approche dans un contexte intégré. 

 

57. Les riverains sont aussi informés par lettre de l’organisation du « Tour des Flandres pour 

cyclotouristes ». Quant au « Tour des Flandres pour dames/élites », le chef de corps a fait 

référence aux différents vecteurs de communication évoqués dans le présent rapport. 

 

58.  Le chef de corps a déclaré que la description des tâches et compétences spécifiques d’un 

officier de police administrative (OPA) dans l’ordre d’opération constitue effectivement une 

plus-value et qu’il veillera dans la mesure du possible à ce que cela soit fait pour l’édition 

2013
28

. 

 

59. Le chef de corps a pris connaissance du fait que les EEI sont moins détaillés dans l’ordre 

particulier que dans l’ordre général et il sera (demandera que l’on soit) attentif à cet aspect. 

 

60. La date, l’heure et le groupe cible des différents briefings n’étaient effectivement pas 

mentionnés dans l’ordre d’opération étudié. En effet, le chef de corps nous a présenté le projet 

d’ordre d’opération 2013 et celui-ci indique que cette information figure désormais bien dans la 

directive interne sous la forme d’une ligne du temps. 

 

61. Le chef de corps a pu souscrire à la proposition de prévoir également dans l'ordre 

d'opération, dans la mesure du possible, quelques instructions sur l'attitude à adopter par les 

fonctionnaires de police face à la presse. Cette question était également abordée dans l'ordre 

d'opération 2013. 

 

62. Le chef de corps était d'accord, d'une part, sur le fait que tout le monde doit savoir 

clairement quel rôle l'officier de semaine doit ou peut assumer dans la gestion et la maîtrise de 

la course cycliste et, d'autre part, sur la nécessité que ce rôle apparaisse aussi dans l'ordre 

d'opération. 

 

63. Le chef de corps était également convaincu qu'il est indispensable de rappeler les 

dispositions légales et les procédures y afférentes, en particulier celles relatives aux arrestations 

(administratives) et à l'usage de la contrainte et de la force. Il a néanmoins fait remarquer qu'il 

comptait diffuser le concept d'« hospitalité » et le faire effectivement appliquer sur le terrain, ce 

qui risquerait selon lui d'être (en partie) hypothéqué si les briefings mettaient trop l'accent sur 

l'aspect contrainte et force. 

 

64. Le chef de corps a pu se rallier totalement à la suggestion de décrire de préférence les 

tâches des stewards dans l'ordre d'opération, afin que tous les partenaires sachent ce qu'ils 

peuvent effectivement attendre les uns des autres. 

 

65. Enfin, le chef de corps était entièrement d'accord sur le fait que l'attitude à adopter par les 

collaborateurs, décrite parfois trop sommairement dans l'ordre d'opération, doit être davantage 

concrétisée et opérationnalisée. 

 

66. Au terme de l'entretien oral, nous avons reçu l'ordre d'opération de l'édition 2013, qui a été 

soumis à une analyse. Nous pouvons en tirer les conclusions suivantes : 
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 Le point n° 66, 5) montre que cette intention n’a pas encore été concrétisée.  
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1) la date, l'heure et le groupe cible des différents briefings figurent à présent dans l'ordre 

d'opération ; 

 

2) l'attention est attirée sur les dispositions légales en vigueur en ce qui concerne l'usage 

de la contrainte et/ou de la force ainsi que sur l'indispensable surveillance requise à ce 

sujet de la part des dirigeants ; 

 

3) les compétences et (dans une moindre mesure) les tâches des stewards et des signaleurs 

y sont décrites ; 

 

4) des efforts sont consentis pour concrétiser et opérationnaliser davantage l'attitude à 

adopter par les fonctionnaires de police, notamment en vue de parvenir à une plus 

grande uniformité dans le dépannage de véhicules et la gestion des participants qui ne 

respectent pas les accords relatifs à l'usage des drapeaux ; 

 

5) les tâches et les compétences des OPA responsables d'une zone de sécurité ne figurent 

pas (encore) dans l'ordre d'opération. Aucune précision n'y est apportée non plus 

concernant le rôle de l'OPA de semaine dans le cadre de la gestion et de la maîtrise de 

cet événement ; 

 

6) il est fait usage du modèle standard tel qu'il a été élaboré par l'École nationale des 

officiers et encouragé dans la circulaire CP4
29

, et certaines parties de l'ordre 

d'opération, notamment celles relatives aux « Événements simultanés », aux « Motifs 

de participation, attentes et états d'esprit » et à l'« idée de manœuvre » sont, à juste titre, 

élaborées plus en détail ;  

 

7) il est dûment tenu compte des points d'amélioration formulés au cours des différentes 

réunions (d'évaluation) avec les différents partenaires, comme cela ressort par exemple 

de :  

 

a) l'adaptation du plan de mobilité à hauteur de la RONSEBAAN (N36) à 

KLUISBERGEN ; 

b) la tenue d'une session d'information pour les organisateurs d'événements 

périphériques ; 

 

8) l'énumération détaillée des risques potentiels dans l'ordre d'opération et la formulation 

d'hypothèses et/ou de missions et points d'attention ponctuels y afférents (cf. l'idée de 

manœuvre) ; 

 

9) la présence, dans l'ordre d'opération, d'instructions sur les contacts avec les médias ;  

 

10) l'établissement d'un ordre particulier, devant être validé préalablement, désormais 

attendu de tous les OPA responsables d'une zone de sécurité. 

 

67. Lors d'un entretien complémentaire avec le chef de corps de la ZP des ARDENNES 

FLAMANDES en vue de prendre connaissance des enseignements qu'il a tirés du Tour des 

                                                           
29

 Circulaire du 11 mai 2011 de la ministre de l'Intérieur concernant la gestion négociée de l'espace public pour la 

police intégrée, structurée à deux niveaux (MB 14 juin 2011). 
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Flandres organisé le 31 mars 2013, il nous communique que l'on peut retenir dans l'ensemble 

trois axes de travail pour la prochaine édition, à savoir : 

 

1) la mobilité, avec un accent particulier sur les pics de circulation sur plusieurs routes 

régionales importantes et sur la recherche d'alternatives pour les voitures afin d'amener 

encore plus rapidement sur place les spectateurs dans certaines zones (de sécurité) 

difficilement accessibles ; 

 

2) l'information aux amateurs de cyclisme, qui peut être affinée : a) par l'optimisation du 

fonctionnement du « point d'info » existant (meilleure réorientation vers les différents 

sites internet, meilleure visibilité des parkings existants, ...) et b) par une information 

encore plus personnalisée sur les alternatives existantes et les mesures prises ; 

 

3) le cadre légal et, en particulier, la demande en bonne et due forme d'une interdiction de 

vol auprès de la Direction générale Transport aérien, de manière qu'elle puisse être 

effectivement respectée, et la prise en compte de la problématique des montgolfières 

(dans le cadre d'une activité commerciale) dans et au-dessus des zones de sécurité. 

 

68. L'analyse des documents qui ont été mis à notre disposition à l'occasion de l'entretien 

complémentaire nous permet de tirer les conclusions suivantes : 

 

1) en ce qui concerne le contenu du partenariat, il s'avère entre autres que : 

a) l'organisation de réunions (de coordination) à différents niveaux est maintenue ;  

b) le recours à un groupe de travail et à divers sous-groupes de travail est évalué 

positivement ;  

c) les accords de coopération avec la SNCB et DE LIJN seront intensifiés et l'on 

recherche également d'autres partenaires afin d'optimiser encore davantage la 

mobilité ; 

d) la collaboration avec la police des chemins de fer (SPC) doit être affinée. 

 

2) l'analyse de risques se traduit entre autres par :  

a) la vigilance à l'égard d'événements simultanés sur le territoire de la zone de police 

concernée ; 

b) le maintien des zones de sécurité existantes et leur éventuelle extension, en 

particulier là où sont organisées des activités connexes ;  

c) l'affinage de l'interdiction de survol des zones de sécurité ; 

d) l'optimisation de la mobilisation de personnel à certains endroits ; 

e) la mention de « Tapkracht », organisation écolo de gauche (GAND) qui a mené une 

action avec un impact certes limité. 

 

3) l'on prend en compte le recours à la contrainte et à la force, ce qui se traduit entre autres 

par : 

a) l'élaboration d'un plan de bruit tant pour la Place d'AUDENARDE que pour celle de 

KWAREMONT ;  

b) la recherche d'une vision claire des autorités administratives concernant l'utilisation 

des récipients (verre ou plastique) dans les zones de sécurité, l'objectif étant, d'une 

part, une uniformité maximale et, d'autre part, la formulation de directives sur la 

manière de réagir lorsque des infractions sont constatées ; 

c) le suivi des heures de fermeture imposées ;  

d) la mobilisation d'un employé d'accueil supplémentaire pendant la pause de nuit. 

 

4) Le domaine « évaluation » est concrétisé entre autres par les activités suivantes :  
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a) le maintien de la convocation de réunions d'évaluation au niveau de la province, de 

la commune et des services de police ;  

b) l'avancement du timing des travaux des sous-groupes de travail ;  

c) la mention de diverses mesures envisageables pour améliorer la mobilité à plusieurs 

endroits, décisions à prendre en fin de compte au sein du sous-groupe de travail du 

même nom. 

 

8. CONCLUSION(S), RECOMMANDATIONS ET BONNES PRATIQUES 

 

8.1. CONCLUSIONS 

 

69. En raison de l'absence d'informations (complètes) concernant les années 2011 et 2012, tant 

pour la zone de police de BRUGES que pour celle des ARDENNES FLAMANDES, il n'a pas 

été possible de satisfaire pleinement à la finalité du projet d’enquête. Concernant 

spécifiquement la zone de police des ARDENNES FLAMANDES, la réalisation d'une 

comparaison entre les périodes précitées ne coulait de toute manière pas de source parce que le 

scénario de la compétition de 2012 avait été fondamentalement modifié par rapport à 2011. Là 

où c'était possible et pertinent, nous avons réalisé une comparaison entre l'approche à BRUGES 

et celle à AUDENARDE à la lumière de laquelle ont été formulées quelques conclusions qui 

ont été confrontées aux directives figurant dans la circulaire CP4. Comme le chef de corps de la 

ZP des ARDENNES FLAMANDES nous a aussi transmis des informations ayant trait à 

l'événement 2013, nous nous sommes basés sur ces dernières pour formuler un certain nombre 

de considérations. 

 

70. Le fait qu'une initiative, un accord, une assignation de tâches ou un partenariat donné n'a 

pas été indiqué pour une zone de police n'implique nullement que l'une ou l'autre mesure a été 

prise ou non par l'entité en question. Elle n'a en tout cas pas été consignée de manière explicite 

dans la documentation qui nous a été transmise. 

 

71. Bien qu'aucune des deux zones n'ait prévu une analyse de risques formellement définie, 

nous avons pu constater que : 1) des EEI ont été collectés par la direction du corps en 

collaboration avec les DirCo et qu'ils servent notamment de base à l'évaluation des risques ; 

2) l'expérience acquise à l'occasion de l’encadrement et de la gestion de ce type d'événements 

joue un rôle non négligeable dans l'élaboration du concept global du maintien de l'ordre ; 3) des 

corrections ont été apportées durant l'événement sur la base d'informations recueillies/reçues 

plus récemment et 4) les risques sont énumérés dans l'ordre d'opération. 

 

72. Tant dans la ZP de BRUGES que dans la ZP des ARDENNES FLAMANDES, nous 

pouvons affirmer sur la base des informations obtenues que le partenariat est fortement ancré 

dans le domaine de l’encadrement et de la gestion d'événements. 

 

73. Le recours à la contrainte et à la force et les directives relatives aux arrestations ne figurent 

pas dans l'ordre d'opération ou alors de manière trop fragmentaire. 

 

74. Les deux zones de police - logiquement la ZP des ARDENNES FLAMANDES dans une 

plus grande mesure que la ZP de BRUGES puisque l’effort principal pour l’événement en 

question se situe dans la première des deux zones citées - ont fourni la preuve qu'il existe une 

culture de l'évaluation, que ce soit avec des partenaires internes ou externes. Par ailleurs, la ZP 

des ARDENNES FLAMANDES a montré, on ne peut plus clairement, que les décisions prises 
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lors des différentes réunions d'évaluation ne restent pas lettre morte et qu'elles sont 

effectivement mises en œuvre. 

 

8.2. RECOMMANDATIONS 

 

75. Par analogie avec les dispositions figurant dans la circulaire CP4 concernant la gestion 

négociée de l'espace public pour la police intégrée structurée à deux niveaux, il semble 

judicieux d'encore mieux formuler les seuils de tolérance dans l'ordre d'opération. Comme la 

circulaire précitée ne fait pas de distinction entre les services d'ordre répressifs et les services 

d’ordre non répressifs, le Comité permanent P ne peut que recommander d'agir à chaque fois en 

concertation avec les autorités judiciaires pour l'application d'une politique de poursuite 

conséquente pour toutes les infractions pouvant être prouvées. 

 

76. Il est recommandé d'insérer textuellement les directives en matière d'arrestations et de 

recours à la contrainte et à la force au sens des articles 1
er

, 37 et 38 LFP dans l'ordre 

d'opération, et d’y mentionner aussi l'attitude souhaitée des collaborateurs et les procédures à 

suivre. La mention de ces dispositions légales garantit en effet (dans une plus grande mesure) 

qu'elles seront expliquées durant les briefings à organiser aux différents niveaux
30

. 

 

77. L’ordre d’opération de la ZP de BRUGES n’énumère pas les risques alors qu’ils existent 

réellement. Il nous paraît dès lors nécessaire d’en établir la liste comme le fait la ZP des 

ARDENNES FLAMANDES et d’en informer les collaborateurs durant les briefings. Il nous 

semble par ailleurs utile de mentionner également dans l’ordre d’opération de la ZP de 

BRUGES les risques qu’a décelés la ZP des ARDENNES FLAMANDES et qui peuvent se 

présenter au moment du départ et pendant le déroulement de la course. Il s’agit concrètement, 

d’une part, de citer les actions de pavoisement et, d’autre part, de rappeler l’existence 

d’informations sur la possibilité que des punaises
31

 soient répandues sur la chaussée, d’autant 

plus que l’on a, à juste titre, mobilisé deux équipes INDIA qui ont été chargées de collecter des 

renseignements sur d’éventuelles manifestations annexes. 

 

78. Il est utile d’inscrire le nom de l’officier de garde dans l’ordre d’opération de la ZP de 

BRUGES mais il nous paraît en tout cas judicieux de réfléchir brièvement aux différentes 

compétences et de déterminer si l’exercice de celles-ci peut ou non être confié à l’officier de 

garde pendant cet événement. Nous pensons entre autres aux compétences suivantes :  

 

1) calamité, catastrophe ou sinistre (art. 17 LFP) ;  

 

2) fouille administrative des bâtiments, de leurs annexes ainsi que des moyens de 

transport (art. 27 LFP) ;  

 

3) fouilles de sécurité en cas de menace pour l'ordre public (art. 28 LFP) ;  

 

4)  saisie administrative (art. 30 LFP) ; 

 

                                                           
30

 Nous renvoyons à la circulaire CP4 qui prévoit : « Elle (NDLR la police) organise toujours un briefing efficace 

et décrit, dans un ordre d'opération correctement élaboré, l'attitude et le comportement attendus de la part des 

policiers sur le terrain », où il est fait référence à l'exemple d'un bon ordre d'opération que l'on peut retrouver dans 

le guide pratique policier de l'École nationale des Officiers. 
31

 La présence de punaises sur la chaussée n’est nullement un cas hypothétique, le phénomène s’étant déjà produit 

à plusieurs reprises. Des punaises ont également été découvertes à un endroit précis lors de l’édition 2013. 
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5) contrôle d’identité (art. 34 LFP) ; 

 

6) la façon dont l’officier concerné remplit sa fonction de contrôle. 

 

79. Il nous semble intéressant d’énumérer en style télégraphique (et de manière plus précise 

encore) dans l’ordre d’opération, outre les tâches des signaleurs, les tâches précises que 

rempliront les collaborateurs désignés par les organisateurs (stewards), ainsi que celles des 

agents de sécurité. Cette recommandation permet non seulement d’éviter au maximum 

d’éventuels malentendus mais aussi de mettre l’accent sur ce que l’on attend de chacun, ce qui 

aura indubitablement un effet positif sur la qualité du service.  

 

80. Bien que nous ayons trouvé dans l’ordre (les ordres) d’opération des deux zones des 

directives sur l’attitude attendue des collaborateurs, disséminées dans un ou plusieurs 

documents (ordre général et ordre particulier), nous estimons que cette information peut encore 

être affinée et rendue plus opérationnelle. Nous pensons par exemple à la traduction concrète 

des directives des autorités. Comme l’ordre d’opération de la ZP de BRUGES précise que les 

participants au « Tour des Flandres pour cyclotouristes » doivent respecter le Code de la route, 

il nous semble indiqué, pour un traitement identique de tous les cyclotouristes, que l’on décide 

entre autres : 1) quelles infractions doivent avoir la priorité absolue et de quelle manière elles 

doivent être traitées et 2) de quelle manière les autres infractions, non prioritaires, doivent être 

abordées. Un autre exemple, qui concerne la ZP des ARDENNES FLAMANDES, est la 

nécessité d’informer le commandement lorsque l’on a constaté des abus répétés et adressé les 

sommations nécessaires aux personnes qui brandissent un drapeau sur la voie publique. Il 

convient à cet égard de donner des directives plus précises, entre autres en ce qui concerne :  

 

1) le nombre de sommations à faire avant d’informer le commandement ; 

 

2) l’obligation ou non de prendre note de l’identité des contrevenants ;  

 

3) les actes à poser face à des spectateurs récalcitrants (développement de quelques 

hypothèses) ; 

 

4) le déroulement de la saisie administrative du (des) drapeau(x). Il nous semble 

également logique de rassembler toutes ces dispositions dans une seule rubrique au 

lieu de les disséminer dans l’ordre comme c’est le cas actuellement.  

 

8.3. BONNES PRATIQUES 

 

81. On utilise un ordre d'opération correctement élaboré, comme le recommande la circulaire 

CP4, en conformité avec les modalités enseignées en la matière à l'École nationale des 

Officiers.  

 

82. En 2013, l'échange d'informations
32

 entre la zone de police des ARDENNES 

FLAMANDES et le CICOV a été réalisé par le biais de GOOGLE.DOCS. Concrètement, cela 

implique que la zone de police des ARDENNES FLAMANDES consigne immédiatement les 

informations qui lui sont transmises par les équipes de terrain dans un fichier Excel qui peut 

être suivi en ligne par le CICOV, qui dispose par ailleurs de droits de lecture et d'écriture. Cette 

                                                           
32

 En l'occurrence, il s'agit, d'une part, des informations relatives à la mise en place des différentes équipes de 

circulation et, d'autre part, de la communication des passages sur la base de l'horaire de la course. 
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méthode de travail permet de délester sensiblement le réseau radio
33

. Elle a été appliquée en 

2012 avec succès au sein de la ZP des ARDENNES FLAMANDES et a été élargie au CICOV 

en 2013. 

 

83. Des cartes/fiches individualisées sont mises à la disposition des collaborateurs qui 

assument (essentiellement) en pratique la fonction d'orientation, approche qui est utilisée à 

AUDENARDE (informations relatives au poste du fonctionnaire individuel et à 

l'environnement immédiat). La fonction d'orientation pourrait être assumée de manière encore 

plus adéquate et correcte si les collaborateurs concernés disposaient de fiches reprenant les 

aspects suivants : 

 

1) la description (d'une partie) du parcours ; 

 

2) les heures de passage de la caravane publicitaire et des coureurs ; 

 

3) la visualisation des interdictions de circulation et de stationnement dans certaines 

rues ;  

 

4) les parkings. 

 

La mise à disposition de ces informations aux personnes qui le demandent sous la forme d'un 

dépliant pourrait être envisagée. 

 

84. Il est fait appel à l'officier de police administrative dans les zones les plus exposées en 

termes de risques et, dans le cas de la ZP des ARDENNES FLAMANDES, dans les zones de 

sécurité délimitées. Il nous semble dès lors utile que ses tâches et compétences spécifiques liées 

à certains risques soient reprises dans l'ordre d'opération (particulier). 

 

85. En vue de la mise en œuvre adéquate de la politique du parquet d'AUDENARDE en 

matière d'excès de vitesse, il est demandé à toutes les zones de police concernées de transmettre 

les résultats des contrôles de vitesse à la DCA d'AUDENARDE et il leur est en outre fortement 

recommandé de mobiliser leurs véhicules radars. L'analyste en ingénierie de trafic compare les 

résultats de l'année X avec ceux des années précédentes. La liste en question est ensuite 

transmise complétée à la zone de police concernée, pour que celle-ci puisse y donner la suite 

voulue conformément aux instructions du parquet, notamment en établissant soit une 

perception immédiate soit un procès-verbal en cas de récidive constatée le jour même ou en 

prenant en considération les années précédentes.  

 

86. Dans le cadre de chaque événement autorisé, l'administration communale de BRUGES 

envoie un courrier aux habitants qui risquent de subir des nuisances à cette occasion. 

 

                                                           
33

 Cette méthode de travail est appliquée lorsque le DirCo doit assurer la coordination générale d’une course 

cycliste qui se déroule sur le territoire de plusieurs provinces. Un poste de commandement est installé dans la zone 

de police devant fournir le principal effort de l'événement. Il suit la mise en place des différentes équipes de 

circulation ainsi que la progression des coureurs par le biais notamment d'un groupe de conversation distinct. Les 

données réceptionnées sont ensuite encodées dans un fichier Excel, et le DirCo qui se trouve au CIC peut suivre 

ces informations en temps réel. En d’autres termes, ce document remplace toutes les communications entre le 

poste de commandement de la zone et le CIC y afférent. 
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87. La dynamique provinciale, que nous avons pu clairement retrouver dans les documents 

transmis par la ZP des ARDENNES FLAMANDES, est évaluée comme un levier très utile 

pour assurer une mise en œuvre encore plus concrète du fonctionnement intégré. 
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GESTION POLICIÈRE D'ÉVÉNEMENTS RÉCURRENTS - TOMORROWLAND 

 

9. ANALYSE 

 

9.1. DES PLAINTES LIÉES À L'ÉVÉNEMENT 

 

2. À la lumière de l'ensemble des plaintes enregistrées dans la banque de données du Comité 

permanent P concernant les années 2011 et 2012 dans la ZP RUPEL, nous pouvons conclure 

que deux plaintes se rapportent à l'événement « Tomorrowland »
34

. 

 

3. Au regard des plaintes précitées, il paraît judicieux, dans le cadre de l'analyse des 

informations mises à disposition, d'être attentif aux éventuelles directives formulées en ce qui 

concerne la pratique des fouilles et la délivrance de la copie des auditions effectuées durant 

l'événement. 

 

9.2. ANALYSE DE LA DOCUMENTATION FOURNIE PAR LA ZP RUPEL 

 

9.2.1. Dans le domaine « analyse de risques » en 2011 

 

4. Le chef de corps signale que l'analyse de risques est réalisée de manière pluridisciplinaire 

par le fonctionnaire en charge de la planification d'urgence, ce qui implique que cette analyse 

tient compte non seulement des risques susceptibles d'avoir un impact policier mais aussi des 

risques qui relèvent des services d'incendie. Toutefois, on ne dit pas en quoi la police a 

contribué à cette analyse, ni quel est l'impact concret de celle-ci dans le travail de la police. 

 

5. Il ressort de l'analyse de risques que la police est chargée de garantir la sécurité en dehors 

du site tandis que la sécurité intérieure veille à la sécurité à l'intérieur du site. Les « risques les 

plus probables » figurant dans ce document sont les suivants : 

 

1) explosion de gaz ;  

 

2) compression de foule ; 

 

3) ivresse, consommation de drogues et risque de noyade ; 

 

4) panique ; 

 

5) agression par différents groupes. 

 

6. L'ordre d'opération comporte une rubrique « analyse de risques » qui énumère plusieurs 

risques possibles tels que : 1) les embarras de circulation ; 2) l'afflux des festivaliers qui ne 

peuvent pas encore entrer sur le site du festival ; 3) les concentrations de personnes qui 

dansent, ce qui peut entraîner des bousculades et des discussions ; 4) l'abus de boissons 

                                                           
34

 Ainsi qu'il est précisé au point 53, une seule plainte a été déposée en 2013 en vue de signaler plusieurs 

dysfonctionnements, comme la pratique de fouilles musclées, l'intimidation, la rédaction tendancieuse d'un procès-

verbal et l'absence de professionnalisme en matière d'accueil.  
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alcoolisées, en combinaison ou non avec la consommation de drogues et les risques liés aux 

baignades de masse dans les étangs dont l'accès est interdit et 5) les difficultés d'évacuation, 

les embarras de circulation et les nuisances sonores. Les mesures que la police peut prendre 

pour contrer ces risques figurent dans l'annexe « missions sous-unités ». Il ressort également du 

point précité qu'aucune information négative n'a été reçue quant à la présence de hooligans. 

 

7. Dans le formulaire RAR (rapport d'information administratif), on peut lire dans la rubrique 

« Contexte général » qu'en 2010, l'événement a été le théâtre de bagarres orchestrées par des 

supporters de football exaltés. Il est précisé aussi que le problème lié à l'utilisation de 

substances prohibées est toujours d'actualité. Il ressort de la rubrique « Informations relatives 

aux participants éventuels » du formulaire RAR précité que l'état d'esprit ambiant/les intentions 

sont définis par la mention « esprit festif – soirées à dix endroits » et qu'il n'y a pas de mots 

d'ordre connus.  

 

8. Dans la rubrique « mesures prises par l'autorité administrative », figurant dans l'ordre 

d'opération, il est indiqué entre autres ce qui suit : 1) une tolérance zéro est appliquée en ce qui 

concerne le stationnement sauvage et le stationnement sur les accotements ; 2) l'organisation 

d'activités ambulantes et d'activités de danse dans un endroit bien défini et pendant une durée 

déterminée fait l'objet d'une interdiction générale ; 3) les personnes frappées d’une interdiction 

de stade de quelque forme que ce soit ne sont pas admises dans le périmètre ; 4) une 

dérogation aux normes de bruit a été promulguée ; 5) il existe une tolérance zéro en matière de 

drogues ; 6) un « numéro vert » a été mis en service et permet aux riverains d'obtenir une 

réponse à toutes les questions qu'ils se posent ainsi que des informations et 7) les dommages 

peuvent être signalés au médiateur. 

 

9. Les mesures prises par l'autorité judiciaire reposent sur les principes de base suivants : 1) 

un dépistage actif de la consommation et de la vente de substances sur le site du festival et aux 

abords de celui-ci, y compris en ce qui concerne le trafic entrant et sortant ; 2) une 

intervention rapide en cas de comportement conduisant ou susceptible de conduire à une 

atteinte à l'intégrité physique soit de la police ou du personnel de sécurité présent, soit du 

public (port d'armes, coups et blessures, etc.) ; 3) une intervention rapide en cas de 

comportement conduisant ou susceptible de conduire à la dégradation de biens mobiliers et 

immobiliers ; 4) constats passifs de faits de droit commun comme les vols dans les voitures, les 

vols à la tire et d'autres types de vols
35

 et 5) un engagement proportionnel de personnel et de 

moyens en vue de la détection de faits tels que précités (policiers en civil, caméras, chiens 

détecteurs de drogue, tests de drogues, véhicules permettant d'effectuer des tests d'urine, tests 

de drogues et d'alcool, contrôles de la circulation, contrôle de l'ivresse publique, etc.). Les 

directives prévoient aussi la fixation de priorités, mais celles-ci ne sont pas classées par ordre 

d'importance : 

 

1) drogues : on définit les modalités concernant la prise de contact avec le parquet, la 

saisie des substances et la rédaction du procès-verbal ; 

 

2) les infractions à la législation sur les armes : l'accent est mis sur les armes d'attaque et 

il est indiqué qu'il faut toujours prendre contact avec le magistrat de service ;  

 

3) atteinte à l'intégrité physique - coups et blessures ;   

                                                           
35

 Le Comité permanent P estime que l'expression « autres types de vols » est ambiguë. Il recommande dès lors de 

formuler les différents axes stratégiques des autorités avec le plus de précision possible dans l'ordre d'opération et 

ce, en tenant compte du fait que ces accents stratégiques doivent encore être opérationnalisés à l'intention des 

collaborateurs de terrain. 
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4) ivresse publique manifeste chez des mineurs : il est indiqué que les jeunes se trouvant 

dans cette situation doivent faire l'objet d'une arrestation administrative, que leurs 

parents doivent être avertis et que le procès-verbal doit être transmis à la section 

jeunesse du parquet qui prévoit une suite judiciaire adaptée. 

 

10. Une des annexes de l'ordre d'opération précité prévoit des mesures d'évacuation. Elle 

énumère les lieux qui peuvent être évacués ainsi que les voies d'évacuation correspondantes. Il 

y a aussi une rubrique consacrée aux mesures de sécurité qui sont d'application en cas 

d'évacuation à la suite d'une alerte à la bombe. 

 

11. Le « PPUI (plan particulier d’urgence et d’intervention) Tomorrowland 2011 » prévoit 

notamment une analyse de risques du camping « Dreamville » et une analyse globale, faite 

selon la méthode « KINNEY », qui consiste en une estimation quantitative des risques d'une 

situation donnée
36

. Cette analyse présente les risques qu'il faut limiter ou exclure par la mise en 

œuvre de mesures adaptées. Au point « Mesures de protection » du PPUI, on développe une 

approche pour faire face aux situations les plus risquées, en commentant l'approche d'une ou de 

plusieurs disciplines.  

 

9.2.2. Dans le domaine « analyse de risques » en 2012  

 

12. L’analyse de risques de 2012 est identique à celle de 2011. 

13. L’ordre d’opération – rubrique « analyse de risques » montre qu’un règlement séparé a été 

élaboré pour le camping ainsi qu’un règlement détaillé pour le festival. Ceux-ci énoncent les 

principaux risques identifiés lors de l’analyse de risques contenue dans le PPUI. Concernant 

l’« ordre public », il s’agit des risques suivants : 1) ivresse et consommation de drogue et 

2) violence et rixes.  

 

14. Une annexe jointe à l’ordre d’opération énonce les missions ordinaires des unités de 

maintien de l’ordre et précise leurs position et tâches en cas d’évacuation.  

 

15. Dans le formulaire RAR établi pour l’événement Tomorrowland 2012 (le document 

indique plusieurs fois erronément l’année 2011), nous lisons dans la rubrique « Contexte 

général » que, les années précédentes, l’événement a été le théâtre de bagarres orchestrées par 

des supporters de football exaltés. 

 

16. Nous pouvons conclure de l’analyse du PPUI Tomorrowland 2012 que les risques étudiés 

de troubles de l’ordre public sont analogues à ceux de 2011. Concernant le camping, nous 

relevons les risques suivants :  

 

1) ivresse/consommation de drogue (300)
37

 ; 

                                                           
36

 Le (degré de) risque (R) = la gravité (G) x la probabilité (P) x l'exposition (E). Suivant le niveau de risque, il y a 

certaines actions à prendre. La préparation d'un événement, telle qu'elle est enseignée par l'École nationale des 

Officiers, prévoit entre autres une analyse de risques dans laquelle le degré de risque constitue aussi un facteur à 

évaluer qui ne peut certes être exprimé en chiffres mais qui est traduit sous la forme d'une matrice PC (probabilité 

- conséquences) comportant 4 niveaux de mesures policières. 
37

 Il s’agit du score attribué à un risque sur la base de la méthode « Kinney ». 
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2) vandalisme (180) ; 

 

3) vol (108) ; 

 

4) violence/rixes (54) ; 

 

5) rébellion/échauffourées (54). 

 

Les risques liés à l’événement proprement dit sont évalués comme suit :  

 

1) violence/rixes (180) ; 

 

2) ivresse/consommation de drogue (100) ; 

 

3) vandalisme (60). 

 

Nous constatons par ailleurs que les mesures de protection prévues dans le PPUI n’ont pas été 

entièrement explicitées, la phrase qui visait sans doute à faire référence aux différents arrêtés de 

police pris par les deux bourgmestres pour faciliter le maintien de l’ordre n’ayant pas été 

achevée.  
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9.2.3. Dans le domaine « partenariat » en 2011 

 

17. Nous pouvons déduire de la documentation transmise que différentes réunions (de 

coordination), telles que la « concertation de sécurité » et la « concertation camping 

Tomorrowland », ont été organisées en vue de la préparation de l’événement. L’analyse de ces 

documents montre que l’on a bel et bien tenu compte des aspects jugés améliorables lors de la 

(des) précédente(s) édition(s). Il s’agit par exemple des aspects suivants : 1) les organisateurs 

ont demandé que l’on soit suffisamment attentif aux hooligans qui viennent au festival et ont 

sollicité la mobilisation des spotters des différentes ZP et 2) le poste de commandement 

opérationnel (PC-Ops) reste opérationnel toute la nuit au camping. 

 

18. Les divers partenaires sont mentionnés dans l’ordre d’opération. Dès lors que la police est 

responsable de la sécurité dans la zone « extérieure » à l’événement, les différentes tâches et 

responsabilités des services de sécurité et des stewards ne sont pas indiquées (intégralement) 

dans l’ordre d’opération. Quelques partenaires importants, comme les autorités administratives 

de la commune voisine de RUMST, l’organisateur, les exploitants du camping, les sociétés qui 

gèrent les parkings, la SNCB, SECURAIL, TRAJECT MOBILITY MANAGEMENT, les 

services communaux de BOOM et de RUMST, ne sont eux non plus pas cités dans l’ordre 

d’opération. 

 

19. Il ressort de l'ordre d'opération que le public du festival peut toujours disposer gratuitement 

des protections nécessaires (bouchons d’oreilles) qui amortissent efficacement les sons. 

 

20. Il est indiqué dans l'ordre d'opération que le CICANT (centre d'information et de 

communication ANTWERPEN) doit faire la communication suivante de manière standardisée 

en cas de signalement de nuisances sonores : « Le festival dance Tomorrowland a une 

autorisation de l'administration communale de jouer de la musique jusqu'à (01h00 le vendredi 

et le samedi et 24h00 le dimanche). Tout au long du festival, des mesures acoustiques sont 

réalisées régulièrement pour contrôler si le niveau maximum de décibels autorisé n'est pas 

dépassé. Nous transmettons immédiatement votre déclaration au dirigeant responsable de la 

police locale RUPEL ». 

 

21. Une annexe à l'ordre d'opération prévoit les principes d'intervention des services de 

sécurité et de police dans lesquels est décrite la réaction des services précités face à certaines 

situations données.  

 

22. L'entreprise TRAJECT MOBILITY MANAGEMENT a élaboré un plan de circulation et 

de signalisation dans lequel, en plus d'une introduction, les chapitres suivants sont abordés : 

 

1) un aperçu des équipements de Tomorrowland 2011 ; 

 

2) un aperçu des mesures de circulation provisoires ; 

 

3) le plan de circulation ; 

 

4) le plan de signalisation ; 

 

5) le déploiement d'équipes de quartier. 
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Il n'apparaît toutefois pas des informations transmises qui est en charge du monitoring des flux 

de circulation et de la capacité disponible sur les différents parkings, en vue de l'adaptation de 

la signalisation (dispositifs d'information ambulants) afin de guider les visiteurs vers leur 

destination (camping ou parking de jour). Ce document révèle en outre que chaque 

automobiliste qui pénètre sur le parking reçoit un ticket sur lequel sont indiqués le numéro de 

parking, le chemin vers le terrain du festival ainsi que le chemin du retour vers le parking. 

Enfin, nous lisons dans ce document que des équipes de quartier sont déployées afin de lutter 

contre le stationnement sauvage et d'empêcher que les automobilistes empruntent les voies 

secondaires peu propices à un trafic intense. Ces équipes qui sont constituées non pas de 

policiers mais de stewards doivent veiller à ce que seuls les riverains munis d'un autocollant de 

riverain ou la circulation locale aient accès aux rues qui sont fermées aux festivaliers. Elles 

doivent par ailleurs limiter les nuisances pour les riverains et faire en sorte que les services de 

secours, les médecins, les soins à domicile, ... aient accès partout en permanence. Ces modalités 

d'exécution ne sont toutefois pas formulées dans l'ordre d'opération ni dans l'annexe « missions 

sous-unités ». 

 

23. À l'occasion de l'encadrement et de la gestion de l'événement « Tomorrowland », les 

vecteurs de communication suivants sont utilisés par l'organisation, l'administration 

communale, les services de sécurité ou la direction du corps : 

 

1) le site web www.tomorrowland.be ;  

 

2) la direction de la police a désigné un membre du personnel afin d'alimenter la page 

Facebook de la zone de police. Il ressort du rapport de concertation politique du 

21 juillet 2011 que les utilisateurs ont accueilli favorablement Twitter et Facebook qui 

représentent assurément une plus-value pour l'ordre public. Des festivaliers et des 

riverains transmettent des informations, ce qui permet à la police de réagir très 

rapidement. Les rapports ne permettent toutefois pas de savoir ce que cela impliquait 

concrètement dans la pratique ; 

 

3) l'organisation publie un journal qui est distribué aux riverains du festival et qui est 

aussi disponible dans le camping. Le but est d'y réunir toutes les informations, y 

compris celles qui émanent de l'administration communale, de manière à ce que les 

riverains ne soient plus informés par de multiples sources. Les classes moyennes 

locales seront elles aussi impliquées par l'organisation dans la rédaction du journal (cf. 

rapport concertation Tomorrowland/Dreamville du 9 février 2012) ; 

 

4) la zone de police a diffusé un article de presse, repris dans plusieurs journaux, dans 

lequel sont abordés notamment les aspects suivants :  

 

a) l'utilisation de Facebook et de Twitter ; 

b) le numéro vert ; 

c) les accents politiques des autorités, sur lesquels la police harmonisera, de manière 

prioritaire, ses travaux ; 

 

5) les festivaliers ne peuvent pas distribuer de dépliants ni apposer des affiches durant le 

festival. S'ils souhaitent malgré tout faire la promotion de leur propre événement, la 

possibilité leur est offerte d'insérer une annonce publicitaire dans le promopack qui est 

distribué aux festivaliers lorsque ces derniers quittent le festival (promotion@id-t.be). 

 

http://www.tomorrowland.be/
file:///E:/mail%20to:promotion@id-t.be
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9.2.4. Dans le domaine « partenariat » en 2012  

 

24. Le plan de circulation et de signalisation Tomorrowland 2012 indique qu’en 2012, on a 

aussi fait appel à des stewards aux endroits fort fréquentés pour lutter contre le stationnement 

sauvage et éviter que les automobilistes empruntent les voies secondaires peu propices à un 

trafic intense. Les équipes de quartier qui, comme signalé précédemment, se composent 

également de stewards, sont mobilisées aux endroits moins complexes. Le plan susmentionné 

précise les endroits où doivent se poster tant les stewards que les équipes de quartier. 

 

25. Concernant l’édition 2012, nous n’avons reçu qu’un seul compte rendu, celui de la réunion 

(de coordination) du 23 mars 2012 consacrée à la préparation de l’événement, alors que ce 

document fait aussi référence à une réunion planifiée pour le 23 mai 2012. L’analyse de ce 

document révèle que :  

 

1) vu le vif intérêt manifesté à l’étranger, l’organisateur a demandé un relevé des 

nationalités et ce, afin de pouvoir faire traduire au préalable les communications 

essentielles ; 

 

2) on a réfléchi à la possibilité de remettre un plan de circulation aux personnes qui ont 

acheté une carte de stationnement numérique ; 

 

3) la police élaborera des fiches d’actions à suivre dans certains scénarios d’urgence. 

 

26. Nous ne pouvons par conséquent pas apprécier dans quelle mesure la police et ses 

partenaires ont tenu compte, d’une part, des points à améliorer identifiés lors de l’« évaluation 

de 2011 » et, d’autre part, des remarques notées dans d’autres documents stratégiques, relatives 

entre autres :  

 

1) au vol de caddies dans les grandes surfaces ; 

 

2) à la monnaie/aux tickets dans les parkings, ce qui a provoqué des files ; 

 

3) aux vols dans les campings ;  

 

4) à l’optimisation du contrôle d’identité à l’entrée.  

 

9.2.5. Dans le domaine « moyens de contrainte – privation de liberté » en 2011 

 

27. L’organisation de la gestion policière est formulée dans l’ordre d’opération qui met 

l’accent sur les éléments suivants :  

 

1) la promotion d’une ambiance festive grâce à une présence policière à l’écoute ;  

 

2) la communication en temps réel d’éléments liés à la sécurité via Twitter et Facebook ;  

 

3) la protection des personnes et des biens contre les personnes qui entendent troubler 

l’ordre public ;  
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4) l’encadrement (et si opportun l’évacuation) des personnes ou des groupes qui troublent 

l’ordre public.  

 

28. Le concept de community policing (police orientée vers la communauté) se traduit de la 

manière suivante dans l’ordre d’opération : 

 

1) la conclusion d’accords sur la répartition des tâches avec les autres partenaires ;  

 

2) l’adoption d’une approche non conflictuelle et axée sur la désescalade au moyen de :  

 

a) la mise en évidence d’une contribution policière à la gestion de l’événement 

consistant en une fonction de surveillance à l’extérieur du terrain du festival et 

l’organisation d’une fonction d’accueil ;  

b) la présence d’équipes discrètes d’information en tenue civile qui, en cas d’incidents 

entre les services de sécurité et les participants à l’événement, peuvent rassembler 

les preuves nécessaires ; 

c) une réserve d’intervention déployée discrètement qui n’intervient efficacement et 

effectivement que si l’action des partenaires ou les talents de communicateur de la 

police de surveillance
38

 ne suffisent pas. 
 

29. L’ordre d’opération consacre plusieurs points à l’attitude des collaborateurs et aux 

instructions à suivre face à la violence ; les principes suivants y sont énoncés : 

1) le maintien d’une ambiance bon enfant doit être au centre des préoccupations ;  

 

2) les collaborateurs doivent intervenir correctement et calmement, informer les 

festivaliers qui demandent des renseignements et, le cas échéant, les renvoyer vers 

d’autres services ; 

 

3) les actions individuelles des membres du personnel sont exclues, chaque intervention 

est menée en équipe, en section ou en peloton ; 

 

4) le recours à la violence doit être conforme aux dispositions de la loi sur la fonction de 

police (LFP) (principes de légalité, d’opportunité, de proportionnalité, de subsidiarité 

et de l’avertissement préalable) ; 

 

5) la philosophie d’intervention prônée est d’inciter le fonctionnaire de police à se 

comporter de manière à désamorcer le conflit et à maîtriser la violence ; 

 

6) les principes d’opportunité et de proportionnalité revêtent une importance capitale 

lors du recours à des moyens de contrainte ;  

 

                                                           
38

 Les fonctionnaires de police chargés de cette tâche doivent patrouiller aux abords du champ où a lieu le festival 

et des campings afin d’accueillir les festivaliers, de répondre à leurs questions et, le cas échéant, de les renvoyer 

vers d’autres services (entre autres, le numéro vert). En d’autres termes, cette approche s’inscrit dans le concept 

opérationnel d’hospitalité, parfois appelé Crowd Hospitality : une approche devant garantir le bon déroulement de 

la vie quotidienne dans le respect de la norme acceptable, grâce à la compréhension, à la communication et à la 

collaboration. 
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7) il est interdit au personnel policier chargé d’une mission à l’occasion de l’événement 

de prendre part à la fête ; 

 

8) tous les membres du personnel sont d’un abord aisé et peuvent être contactés 

facilement par le public ; 

 

9) si les partenaires (agents de sécurité et stewards) ne parviennent pas à désamorcer le 

conflit grâce à leurs talents de communicateur, une équipe civile
39

 peut être envoyée 

sur place pour jouer un rôle de médiateur si cela est opportun, rassembler le matériel 

vidéo nécessaire et éventuellement isoler les fauteurs de troubles ; 

 

10) après une intervention, la réserve d’intervention se rend à un poste discret et les 

partenaires reprennent place en première ligne afin de promouvoir une ambiance 

festive et pacifique parmi les participants grâce à leurs talents de communicateur ; 

 

11) tout recours à la violence doit être rapporté immédiatement au commandement ; 

 

12) après utilisation de gaz lacrymogène ou d’un spray au poivre, il est de la 

responsabilité individuelle de chaque fonctionnaire de police d’apporter les soins 

médicaux nécessaires à la personne visée, essentiellement de lui rincer les yeux à 

l’eau claire ;  

 

13) l’usage d’armes à feu doit se faire conformément à la LFP et toujours dans le souci de 

la sécurité des collègues et des tiers ; 

 

14) au cours de l’opération, la presse est toujours renvoyée au poste de commandement et 

seuls le commandant du service d’ordre, le magistrat chargé de la presse, le 

bourgmestre ou l’attaché de presse désigné par les organisateurs s’adressent à elle. 

La presse est autorisée à prendre des photos ou à filmer à condition de ne pas gêner le 

déroulement de l’intervention policière et de soustraire au maximum à la vue les 

personnes arrêtées (art. 35 LFP). Le personnel sur le terrain doit aussi attirer 

l’attention de la presse sur le fait que les fonctionnaires de police ne peuvent être 

filmés ou photographiés que moyennant leur accord. 
 

30. L'ordre d'opération comporte les mesures restrictives suivantes : 

 

1) un accord a été conclu avec l'organisateur, aux termes duquel une personne contrôlée 

peut se voir refuser l'accès à l'événement s'il est constaté qu'elle détient des 

« substances prohibées » ; 

 

2) l'administration communale a donné son autorisation pour l'organisation de 

l'événement, à la condition que le niveau sonore maximum total ne dépasse pas 103 

dB(A) et qu'il soit mis un terme à l'activité musicale une heure avant la fin de 

l'événement ;  

 

3) aucune distribution active de dépliants ne peut avoir lieu sur le site ;  

                                                           
39

 Il s’agit en principe de l’équipe India, à savoir une équipe chargée de récolter activement des informations et à 

qui le commandant du service d’ordre confie la mission de tenter (à nouveau) de désamorcer un conflit donné. 
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4) la baignade est interdite dans les étangs du domaine ; 

 

5) aucun gadget et/ou boisson ne peuvent être proposés à l'entrée du domaine. Les 

gadgets et/ou les boissons ne peuvent être emportés sur le site.  

 

31. Sur la base de la documentation transmise, nous pouvons conclure que la hiérarchie 

policière a intégré, dans le concept du maintien de l'ordre, une forme de contrôle de l'usage 

éventuel de moyens de contrainte ou de force, qui repose notamment sur les directives 

suivantes : 

 

1) le poste de commandement doit être informé sans délai de l'arrestation (administrative 

ou judiciaire) de personnes ou de saisies ; 

 

2) le commandement porte la responsabilité finale des arrestations administratives ; 

 

3) si l'établissement d'un procès-verbal est requis, le constatateur fournira les 

informations utiles à cet effet au supérieur hiérarchique responsable ou, si nécessaire, 

dressera lui-même le procès-verbal, en collaboration avec le supérieur hiérarchique/PC 

OPS ; 

 

4) tous les objets saisis sont transmis aux officiers de police judiciaire (OPJ) de la 

recherche locale et conservés par eux ;  

 

5) tous les incidents doivent être signalés au centre de coordination ;  

 

6) une réserve d'intervention ne peut être mobilisée que de manière graduelle, comme 

moyen ultime, après décision du commandement de maîtriser de manière effective et 

efficace la situation de danger dans le plus court laps de temps possible ; 

 

7) sauf en cas d'incidents comportant un risque pour la sécurité, il n'y a pas de policiers 

en uniforme sur le site du festival. Il a été convenu avec l'organisation que le personnel 

de police n'a pas accès à la zone de l'événement, sauf s'il porte un bracelet (fourni par 

GOLD). Le fait d'exhiber une carte de service à la sécurité n'est pas suffisant pour 

avoir accès au périmètre du festival. Des dérogations sont possibles, mais elles doivent 

être accordées en concertation avec la sécurité et les organisateurs par le biais du CP 

OPS. 

 

32. La rubrique « traitement des personnes arrêtées » figurant dans l'ordre d'opération prévoit 

entre autres les directives suivantes :  

 

1) des points de rassemblement provisoire éventuels sur le site et deux centres de 

regroupement pour les personnes arrêtées ; 

 

2) la transmission d'informations lors de l'arrestation et le transfert de la personne 

arrêtée ;  

 

3) la fouille de sécurité, la fiche d'arrestation et le registre d'arrestation à compléter ; 

 

4) le contrôle de l'exactitude et de l'exhaustivité des documents administratifs précités ; 
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5) l’information de la personne arrêtée ;  

 

6) le suivi spécifique pour les personnes blessées, les personnes sous médication, les 

mineurs d'âge et les auteurs de faits pénaux ; 

 

7) l’exécution de la fouille de sécurité ; il est indiqué à cet égard que le magistrat en 

charge de l'ordre public doit, conformément à la circulaire 55/09, être informé dans les 

meilleurs délais de la saisie d'armes ou d'objets dangereux pour l'ordre public et que la 

fiche d'arrestation doit montrer sans équivoque la manière dont la personne arrêtée 

détenait les objets ;  

 

8) le menottage ; à cet égard: 

 

a) il est renvoyé à l'article 37bis de la LFP ; 

b) il est indiqué qu’il faut mentionner sur la fiche d'arrestation si la personne a été 

menottée et dans l'affirmative, en vertu de quelle base légale ;  

c) on insiste sur la nécessité de contrôler que le sang circule bien. 

 

33. L’arrêté du bourgmestre de BOOM, daté du 30 mai 2011, fixe un périmètre de sécurité 

délimité dans le temps et dans l’espace, à l’intérieur duquel il est interdit d’exercer des activités 

ambulantes, à l’exception des organisateurs du festival musical Tomorrowland. 

34. Un second arrêté du bourgmestre de BOOM, daté du 30 mai 2011, impose les interdictions 

suivantes à l’intérieur d’un périmètre de sécurité délimité dans le temps et l’espace : 

1) porter des signes extérieurs de nature quelconque, susceptibles de laisser 

transparaître les convictions politiques ou idéologiques ;  

 

2) adopter des comportements, brandir des calicots, faire des gestes et porter un 

habillement spécifique pouvant révéler l’appartenance à un groupe organisé et/ou être 

perçu comme une menace pour le voisinage ; 

 

3) la présence de personnes qui font l’objet de l’une ou l’autre interdiction de stade
40

 

(civile, administrative, judiciaire ou par mesure de sécurité). 

 

35. Lors de sa séance du 28 juin 2011, le collège communal de BOOM a autorisé une société 

d’hélicoptères à survoler l’événement moyennant le respect de certaines conditions. L’arrêté 

susmentionné prévoit par ailleurs qu’en fonction des nécessités de sécurité, deux vols 

d’hélicoptères par jour sont mis à la disposition du bourgmestre et des services de sécurité aux 

moments fixés par les autorités ou sur simple demande. 

36. Un troisième arrêté du bourgmestre de BOOM daté du 30 mai 2011 interdit, sur tout le 

territoire de BOOM, d’organiser des bals durant une période précise. 

37. Nous avons par ailleurs reçu les documents suivants qui ne sont cependant pas examinés 

davantage dans le cadre de cette enquête : 

1) l’extrait du registre des délibérations du collège échevinal de RUMST relatives à la 

demande d’autorisation pour le camping et les parkings de Tomorrowland, datée du 

5 juillet 2011 ; 

 

                                                           
40

 Les informations présentées au point 6 montrent qu’en 2010, l’événement a été le théâtre de bagarres 

orchestrées par des supporters de football exaltés. 
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2) l’extrait des procès-verbaux du collège communal de BOOM relatif à la réunion du 

12 juillet 2011 lors de laquelle une firme a été autorisée à entreposer 22 bombonnes de 

propane destinées à l’exploitation d’un établissement temporaire ; 

 

3) l’extrait des procès-verbaux du collège communal de BOOM relatif à la réunion du 

12 juillet 2011 lors de laquelle l’allumage d’artifices de spectacle et d’artifices de joie 

professionnels ou non lors de Tomorrowland 2011 a été autorisé. L’autorisation 

précise certes que l’auteur de la demande doit établir un relevé complet des risques et 

des mesures à prendre, ce qui nous renvoie à l’analyse de risques ; 

 

4) l’extrait des procès-verbaux du collège communal de BOOM relatif à la réunion du 

12 juillet 2011 lors de laquelle l’organisateur a été autorisé à organiser des activités 

musicales à certaines dates et à certaines heures. 

 

38. L’arrêté du collège communal de BOOM daté du 12 juillet 2011 : 

1) impose, à certains moments et à certains endroits, une interdiction de stationner ou une 

circulation en sens unique et n’autorise l’accès à certaines rues qu’aux habitants ou 

limite le trafic dans ces rues ;  

 

2) prévoit la réalisation d’un fléchage par une firme dans le respect des avis émis par la 

ZP RUPEL et par la division Routes et Circulation ;  

 

3) prévoit l’aménagement des parkings nécessaires. 

 

39. Les consignes données par la SNCB indiquent que le jour du départ des festivaliers 

(dernier jour du festival), un dispositif de contrôle est établi à la gare. Outre la police locale du 

RUPEL, les partenaires suivants participent à ce dispositif : les accompagnateurs de train de la 

SNCB Mobility, la police des chemins de fer (PCF) d’ANVERS et SÉCURAIL. Ces directives 

précisent que le contrôle sera annoncé dans la brochure de l’organisateur distribuée au 

camping. Ce dispositif n’est cependant pas décrit dans l’ordre d’opération de 2011. 

 

9.2.6. Dans le domaine « moyens de contrainte – privation de liberté » en 2012 

 

40. Pour l’édition 2012, le bourgmestre de BOOM a pris des mesures comparables à celles de 

2011. Il a toutefois pris un arrêté de police supplémentaire interdisant aux magasins de nuit 

établis sur le territoire de BOOM, pour une période limitée, de proposer, vendre, offrir ou 

laisser consommer des boissons alcoolisées et distillées et des boissons composées à partir de 

boissons distillées. 

41. À l’instar de la commune de BOOM, le bourgmestre de RUMST prend les décisions 

suivantes pour l’édition 2012 :  

1) établissement d’un périmètre de sécurité délimité dans le temps et l’espace à l’intérieur 

duquel il est interdit d’exercer des activités ambulantes ; 

 

2) élaboration d’un arrêté de police interdisant l’organisation de bals au cours d’une 

période limitée dans le temps ;  
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3) élaboration d’un arrêté de police portant des mesures temporaires (interdictions de 

stationner – circulation en sens unique) afin d’assurer la fluidité du trafic ;  

 

4) élaboration d’un arrêté de police interdisant :  

 

a) de porter des signes extérieurs de nature quelconque, susceptibles de laisser 

transparaître les convictions politiques ou idéologiques ; 

b) d’adopter des comportements, brandir des calicots, faire des gestes et porter un 

habillement spécifique pouvant révéler l’appartenance à un groupe organisé et/ou 

être perçu comme une menace pour le voisinage ;  

c) la présence de personnes qui font l’objet de l’une ou l’autre interdiction de stade 

(civile, administrative, judiciaire ou par mesure de sécurité). 

 

42. Il ressort entre autres de l’analyse du « Règlement d’ordre intérieur de Dreamville et 

Tommorrowland » que :  

 

1) l’essentiel des divers arrêtés de police y a été intégré ; 

 

2) l’accès au site du festival et au camping implique l’acceptation de fouilles éventuelles ; 

 

3) il est possible de déposer, sans conséquence, de la drogue dans des tonneaux prévus à 

cet effet ; 

 

4) les indications et instructions du personnel (de sécurité) doivent être suivies sur-le-

champ. S’ils soupçonnent un fait interdit sur le site du festival, les services de sécurité 

peuvent procéder à une fouille. Le refus d’un contrôle entraîne l’interdiction d’accéder 

à l’événement ; 

 

5) quiconque pénètre sur le site du festival déclare se soumettre au règlement et accepter 

que l’accès au festival lui soit refusé en cas de non-respect de celui-ci ; 

 

6) des photos et prises de vues sont réalisées durant le festival et qu’en accédant au site, 

tous les festivaliers autorisent tacitement les organisateurs à utiliser et diffuser ces 

images. 

 

43. Nous avons également reçu deux communiqués de presse et divers extraits de journaux. En 

résumé, nous pouvons en conclure que la diffusion d’informations relatives à l’événement de 

2012 s’est faite de manière fort similaire à celle de l’édition de 2011. L’aperçu chiffré, établi 

après l’événement et indiquant le nombre de procès-verbaux dressés (subdivisés par catégories) 

et le nombre d’arrestations, est en revanche nouveau. 

44. Il ressort des consignes de la SNCB que la police locale RUPEL n’est plus mobilisée à la 

gare. 
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9.2.7. Dans le domaine « évaluation » en 2011  

 

45. Il ressort de l’ordre d’opération que des réunions d’évaluation seront organisées à 

intervalles réguliers et que les dates et heures ont déjà été fixées. Les comptes rendus des 

diverses réunions de concertation stratégique organisées révèlent que la direction de la police se 

concerte quotidiennement, et parfois plusieurs fois par jour, avec l’organisateur, le responsable 

de la mobilité, les services de sécurité, les services d’incendie, le fonctionnaire en charge de la 

gestion des catastrophes et la VLAAMSE KRUIS. Nous pouvons déduire des comptes rendus 

transmis que les problèmes (opérationnels) sont débattus et que, là où cela est possible, on 

recherche réellement des solutions.  

46. On retient les points suivants du compte rendu du « debriefing Tomorrowland 2011 » : 

1) en 2012, on appliquera la tolérance zéro en matière de drogue ;  

 

2) le service de planification d’urgence invite l’organisateur, pour l’édition 2012, à 

élaborer véritablement un solide plan de secours interne s’inscrivant dans le PPUI des 

autorités ; 

 

3) on demandera aux opérateurs de télécommunications dans quelle mesure certains 

GSM des responsables des différentes disciplines peuvent avoir en tout temps priorité 

et quels sont les usages dans ce domaine ;  

 

4) l’organisateur et les responsables de toutes les disciplines ont l’intention de tester les 

différents plans et structures au moyen d’exercices. 
 

47. Du document d’évaluation « demandes de la police/priorités relatives au Tomorrowland 

(TML) 2012 » il ressort entre autres que :  

 

1) on demande que soient prévus deux dispositifs d’information ambulants qui 

permettront d’afficher des messages liés à la sécurité ;  

 

2) il est nécessaire de développer le règlement du festival et de le rendre plus 

transparent ; 

 

3) il faut organiser deux concertations par jour entre l’organisateur, les services de 

sécurité et la police ; 

 

4) il faut affiner les accords conclus avec les services de sécurité et proposer ainsi 

notamment d’échanger les ordres d’opération ; 

 

5) les accords conclus avec la police doivent être mieux pris en compte au sein des 

services de sécurité ; 

 

6) vu le nombre de vols par effraction dans les véhicules, il faut assurer une meilleure 

surveillance des parkings (où des personnes dorment dans leur véhicule) ; 

 

7) il convient d’aménager des points de repère dans le camping de Dreamville et des 

lieux de rendez-vous où les services de sécurité peuvent se retrouver en cas 

d’incidents ; 
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8) l’organisation et l’infrastructure du poste de commandement opérationnel (PC Ops) 

doivent être placées à un niveau supérieur ; il faut en particulier veiller à la présence 

d’un dirigeant de l’organisation, à un plan de grande envergure, à une meilleure 

exploitation des images et à la présence permanente d’un caméraman. 

 

48. Nous pouvons encore déduire du « débriefing policier pour l’édition 2011 » les 

améliorations suivantes à apporter quant au fonctionnement de la police :  

 

1) prévoir des équipes supplémentaires au moment de l’arrivée des trains ; 

 

2) prévoir un (des) chien(s) détecteur(s) de drogue au moment de l’installation au 

camping ; 

 

3) faire appel à la police fédérale de la route (WPR) pour soutenir les équipes chargées de 

gérer la circulation ;  

 

4) prévoir des équipes (statiques) pour gérer la circulation au niveau de l’échangeur ; 

 

5) décrire précisément les missions des équipes ZOULOU
41

 dans l’ordre d’opération ; 

 

6) décharger davantage les équipes chargées de gérer la circulation des tâches 

judiciaires ; 

 

7) renforcer les équipes chargées de gérer la circulation au moment des départs. 

 

49. Dans la rubrique 7 – « Déroulement de l’événement », du formulaire RAR d’après-

événement, on peut lire littéralement : « Les mesures administratives prises (interdiction 

d’accès pour les personnes faisant l’objet d’une interdiction de stade) ont été bien suivies. À 

aucun moment, nous n’avons reçu des informations sur l’arrivée de hooligans au festival ». 
 

9.2.8. Dans le domaine « évaluation » en 2012 

 

50. Le document « demandes de la police/priorités 2013 », énumère les domaines suivants 

dans lesquels la police peut, d’une manière ou d’une autre, apporter une contribution et qui 

peuvent influencer son fonctionnement global :  

 

1) la gestion plus efficace des objets perdus et trouvés ;  

 

2) les communications radiophoniques entre les services de sécurité du camping et le PC 

Ops ;  

 

3) l’optimisation du trafic sortant à un point précis ; 

 

4) l’installation d’un rideau dans le conteneur, ce qui permettrait de réaliser plusieurs 

fouilles simultanément ;  

 

5) le déplacement de l’espace de la rédaction (conteneur) afin de mieux mettre les 

personnes arrêtées à l’abri des regards ; 

 

                                                           
41

 Nom donné à la réserve opérationnelle. 
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6) le franchissement des clôtures ne peut gêner le travail de la police ;  

 

7) l’amélioration du contrôle à l’entrée de la part de certains membres des services de 

sécurité. 

 

51. Nous avons également reçu les comptes rendus des différentes réunions de concertation 

stratégique organisées. 

 

52. Nous pouvons extraire les informations pertinentes suivantes du document « priorités 

Tomorrowland 2013 » :  

 

1) l’action de la police des chemins de fer doit être prévue dans l’ordre d’opération ;  

 

2) la semaine qui suit le festival, il faut prévoir davantage de personnel au commissariat 

pour gérer les objets qui y ont été déposés ; 

 

3) il faut examiner le problème des taxis ; 

 

4) une assistance fédérale doit être prévue pour le transfert des personnes qui doivent être 

déférées devant le juge ; 

 

5) il faut prévoir un second officier de police judiciaire (OPJ) et une équipe 

rédactionnelle au service d’intervention (finition et aperçu Salduz 4) ; 

 

6) il faut placer une page web sur internet (sécurisée par un mot de passe) afin de mieux 

inventorier et gérer le matériel trouvé et restitué. Le besoin d’inventaire partagé se fait 

aussi sentir pour la drogue et les armes saisies ;  

 

7) services de sécurité : excès de zèle lors des interventions et laxisme lors des contrôles 

à l’entrée.  

 

53. Le point « Réunions stratégiques » du PPUI précise que l’on attend des dirigeants de 

chaque discipline qu’ils informent leurs services sur les priorités principales discutées lors des 

diverses réunions stratégiques. 

 

9.2.9. En ce qui concerne l'édition 2013 

 

54. Pour l'année 2013, le Comité permanent P a reçu une seule plainte au sujet de l'événement 

« Tomorrowland ». Plusieurs dysfonctionnements y étaient rapportés, comme la pratique de 

fouilles musclées, l'intimidation, la rédaction tendancieuse d'un procès-verbal et l'absence de 

professionnalisme en matière d'accueil. 

 

55. Dans un souci d'amélioration constante, une réunion de travail a été organisée avec le chef 

de corps; à cette occasion, les constatations découlant de l'analyse du dossier portant sur la 

comparaison entre les éditions 2011 et 2012 ont été examinées.  

 

56. Le PPUI, qui présente notamment un aperçu des risques et de la manière d'y faire face, est 

actualisé chaque année. Les risques policiers sont assez limités et la gestion d'une évacuation 

rapide est l'une des principales tâches de base de la police. 
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57. La procédure relative au dépôt volontaire de drogues dans les tonneaux installés à l'entrée 

du festival a été, selon le chef de corps, validée par le parquet. À la demande que nous lui avons 

adressée afin de connaître les directives en l'espèce, le directeur des opérations nous a informés 

qu'aucune instruction n'a été donnée par le parquet. À cet égard, il propose la procédure 

suivante : « Chaque jour, le contenu des tonneaux fermés et ancrés sera collecté, saisi et 

déposé par les services de police au greffe du Tribunal de première instance d'Anvers. Les 

substances prohibées saisies seront considérées comme ayant été « trouvées » (cfr. drogues 

trouvées sur la voie publique) ». 

 

58. Le partenariat efficace qui a été développé est approuvé, mais le chef de corps souhaite 

attirer l'attention sur le fait que cela n'est possible que grâce au professionnalisme tant des 

autorités que des organisateurs.  

 

59. L'utilisation des médias sociaux est effectivement, selon le chef de corps, une 

recommandation positive, mais il ne faut pas perdre de vue que ce moyen n'est pas aussi 

efficace lors de chaque événement et que cela dépend du public participant. Elle pense que les 

événements qui s'y prêtent le mieux sont ceux qui sont majoritairement fréquentés par des 

jeunes. Dans le prolongement de ce qui précède, elle indique qu'il faudrait imposer à tout 

organisateur d'événements destinés aux jeunes l'obligation d'élaborer une app. Cela permettrait 

au commandant du service d’ordre de communiquer des informations par le biais du wall de 

l'organisation. Dans le cas de « Tomorrowland », les messages émanant de la police sont 

traduits quasiment en temps réel dans plusieurs langues. Le chef de corps dispose, au sein des 

équipes de jour, d'un fonctionnaire chargé de la communication qui peut relayer des messages 

via Twitter (le plus fréquemment utilisé par les festivaliers) et Facebook (utilisé essentiellement 

par les riverains). Un exemple d'application concrète des médias sociaux est la transmission 

d'une photo de la situation à laquelle l'appelant est confronté. En effet, cette information permet 

à la police d'avoir une idée plus précise du problème et, partant, de pouvoir réagir de manière 

plus professionnelle. 

 

60. Cette problématique a été abordée parce qu'il nous a paru opportun, d'une part, de 

simplifier sensiblement l'annexe 6 de l'ordre d'opération, relative aux principes d'intervention 

entre les services de sécurité et les services de police - parce que la « réaction » (tâches) tant de 

la police que de la sécurité est toujours la même et est reproduite systématiquement pour 

certains délits - et, d'autre part, de compléter le document en y mentionnant les tâches que les 

stewards de la sécurité doivent accomplir sur le site du festival. Le chef de corps indique qu'il 

ne s'agit pas d'emblée d'une option en l'espèce puisque ces fiches sont utilisées comme un 

instrument stratégique et décisionnel lorsqu'une situation déterminée se présente, ce qui 

explique en effet que certains aspects réapparaissent. On examinera toutefois comment il serait 

possible de rendre ce document encore plus détaillé en y ajoutant les tâches des partenaires, 

lorsque cela s'avère pertinent et réalisable.  

 

61. La possibilité de réquisitionner un hélicoptère est prévue, mais elle n'a pas ou guère été 

utilisée par le passé, et le répondant précise qu'il en ira de même dans le futur étant donné que 

les organisateurs ont pris l'engagement de placer des caméras sur le site du festival et aux 

abords de celui-ci et qu'il y aura aussi de surcroît des caméras qui seront installées aux endroits 

stratégiques sur la voie publique. 

 

62. Le chef de corps s'engage à décrire les tâches et les responsabilités des sous-unités de 

manière plus précise mais sans aller trop loin dans le détail de manière à ne pas créer une 

situation où seules les actions prescrites seraient encore accomplies.  
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63. Les modalités relatives au contrôle d'accès ont été examinées avec le parquet et il est exact 

que la police doit insister de temps à autre auprès des stewards afin qu'ils fassent preuve de 

davantage de professionnalisme.  

 

64. Si cela ne requiert pas l'accomplissement de formalités administratives supplémentaires, on 

consacrera davantage d'attention à la rubrique « Proposition d'amélioration » du RAR d'après-

événement. La chef de corps tient toutefois à souligner que cela fonctionne à sens unique. En 

effet, la DGA/DAO ne communique pas assez, voire pas du tout, les enseignements tirés de ces 

formulaires RAR avec les zones de police participantes.   

 

65. Les décisions qui sont prises lors des réunions stratégiques par les responsables de chaque 

discipline sont portées immédiatement à la connaissance des collaborateurs respectifs. 
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10. CONCLUSION(S), RECOMMANDATION(S) ET BONNES PRATIQUES 

 

10.1. CONCLUSIONS 

 

66. Le fait qu'une initiative, un accord de travail, une mission ou un partenariat déterminé n'ait 

pas été mentionné ne signifie nullement que la zone de police concernée n'a pas pris l'une ou 

l'autre mesure. Elle ne figure en tout cas pas explicitement dans les informations qui nous ont 

été transmises. 

 

67. Lorsque nous examinons les points d'attention découlant de l'analyse des plaintes, à savoir : 

 

1) la pratique de fouilles et les arrestations administratives ; 

 

2) la vérification ou la délivrance de copies d'auditions ; 

 

3) la rédaction de procès-verbaux ; 

 

4) et la fonction d'accueil ; 

 

(voir les points 2 et 53), à la lumière des documents analysés, nous pouvons conclure : 

 

1) que la rubrique « traitement des personnes arrêtées » figurant dans l'ordre d'opération 

prévoit suffisamment de directives en la matière ; 

 

2) qu'il ressort de l'ordre d'opération :  

 

a) que dans la semaine suivant l'événement, il y a lieu notamment de fournir des 

renforts pour la recherche en vue de l'accomplissement de diverses tâches ;  

b) que l'autorité judiciaire a énoncé certains accents stratégiques et que l'évaluation 

montre en outre que le point suivi pourrait être amélioré ;  

 

3) qu'il est recommandé d'informer de l'une ou l'autre manière les participants à 

l'événement au sujet de la facturation de la « taxe d'incivilité/du prix du ticket d'entrée 

+ transport » en cas d'arrestation administrative. 

 

68. Il n'est pas prévu de réaliser une analyse de risques, définie formellement. Toutefois, nous 

avons pu constater :  

 

1) que des EEI (éléments essentiels d'information) ont été collectés avant l'événement et 

que l'évaluation des risques a été effectuée notamment sur la base de ces informations ; 

 

2) que des réunions d'évaluation ont été organisées à intervalles réguliers pendant 

l'événement, avec la participation d'intervenants de différentes disciplines, ce qui a eu 

pour conséquence dans certains cas que plusieurs mesures prises ont été adaptées et/ou 

que des activités complémentaires ont été prévues ;  

 

3) que l'expérience accumulée dans le cadre d'éditions précédentes joue elle aussi un rôle 

non négligeable dans le cadre de l'interprétation des risques et de la fixation d'une offre 

souhaitée ;  
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4) que les risques se trouvent énumérés dans l'ordre d'opération et dans le PPUI. 

 

69. Sur la base de la documentation fournie, nous avons pu constater qu'il existe un partenariat 

bien développé pour l'encadrement et la gestion de l'événement « Tomorrowland ». Comme il 

ressort de l'analyse, il importe à présent de continuer à consolider cette base solide et de 

l'améliorer sur certains points; nous pouvons d'ailleurs renvoyer à cet égard à certaines des 

recommandations formulées ci-dessous. 

 

70. Les modalités relatives à l'usage de la contrainte et de la force, en liaison avec l'attitude 

attendue et le déploiement des collaborateurs, sont bien développées dans l'ordre d'opération. 

 

71. À la lumière de la documentation transmise par la ZP RUPEL, nous pouvons conclure dans 

une mesure suffisante qu'une évaluation a eu lieu à différents moments (avant, pendant et après 

l'événement) et à divers niveaux. Nous n'avons pas toujours une idée précise de la mesure dans 

laquelle il est effectivement donné suite aux différentes propositions d'amélioration et/ou aux 

initiatives planifiées qui ont été examinées lors des différentes réunions d'évaluation parce que 

pour l'édition 2012, nous n'avons pas reçu tous les comptes rendus ad hoc.  

 

10.2. RECOMMANDATIONS 

 

72. La documentation analysée ne permet pas toujours de déterminer comment les différentes 

priorités stratégiques des autorités sont mises en œuvre, par qui elles le sont ou à quel moment, 

ni quelles sont les mesures concrètes qui sont prises pour exclure ou limiter les risques définis 

en matière de sécurité qui menacent l'ordre public. En d'autres termes, il est recommandé 

d'énumérer dans l'ordre d'opération les différentes tâches et responsabilités par équipe/sous-

unité, et d’y dresser un aperçu des tâches effectuées par les différents partenaires. Cette 

recommandation est non seulement de nature à réduire au maximum les risques de 

malentendus, mais permet en outre de mettre l'accent sur ce que l'on attend de chaque 

intervenant, ce qui contribuera indéniablement à améliorer la qualité du service. Enfin, cette 

recommandation s'inscrit parfaitement dans la ligne des constatations découlant des différentes 

réunions d'évaluation. 

 

73. Nous pensons pouvoir relever une certaine discordance entre les informations du 

formulaire RAR 2011 d’après-événement et celles du formulaire RAR 2012 d’avant-événement 

(voir les points 6 et 14), et en particulier en ce qui concerne les informations relatives aux 

supporters de football « exaltés ». Compte tenu des principes d'évaluation applicables au cycle 

d'information, il nous apparaît plus correct de présenter les faits de manière plus nuancée ; on 

peut faire référence, d'une part, aux bagarres du passé en indiquant à quelle date remontent ces 

faits, quelle en a été la cause et quelles en furent les conséquences concrètes, et indiquer, 

d'autre part, que cette problématique n'a posé aucun problème en 2011, grâce ou non à la 

mobilisation de spotters de certaines zones, mais qu'il est nécessaire d'en maintenir le suivi. 

 

74. Le Comité permanent P est d’avis qu'il est important de traduire le plus clairement possible 

dans l'ordre d'opération les orientations fixées par les autorités administratives et judiciaires. 

Formuler des attentes trop floues ne peut que mener à des interprétations et risque de conduire à 

des écueils lors de leur mise en œuvre par les collaborateurs. 

 

75. Dans le prolongement des informations énoncées au point précédent, il semble 

certainement indiqué, d’une part, de recueillir l'avis du parquet local à propos de l'appel lancé 

en vue du dépôt volontaire de drogues dans les tonneaux spécialement disposés à cette fin à 

proximité de l'entrée et ce, avant que les festivaliers ne pénètrent sur le site et, d'autre part, de 
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demander les directives nécessaires à propos de la procédure à suivre ultérieurement à ce sujet. 

Cela est d'autant plus vrai qu'il ressort de la présente analyse que cette problématique n'a pas 

fait l'objet d'un débat (approfondi) avec l'autorité judiciaire.  

 

76. Le recours aux médias sociaux lors de l'encadrement et de la gestion d'événements semble 

devenir une condition connexe indispensable pour pouvoir échanger rapidement des 

informations tant avec les festivaliers qu'avec tous les autres intervenants.  

 

77. Il est recommandé de décrire (plus en détail) les tâches des stewards et de la sécurité lors 

de l'exécution du contrôle des accès compte tenu des dispositions énoncées à l'article 8, §6bis, 

de la loi du 10 avril 1990 réglementant la sécurité privée et particulière. Il convient également 

de décrire avec plus de précision la « fonction d'assistance » de la police sur le plan du contrôle 

des accès compte tenu des dispositions énoncées à l'article 28, § 1
er

, de la LFP en ce qui 

concerne l'exécution des fouilles de sécurité. De plus, il vaut mieux énoncer également dans 

l'ordre d'opération les principes à respecter en cas de refus d'accès à l'événement : qui prend la 

décision, comment la décision est-elle portée à la connaissance de l'intéressé, comment le suivi 

de cette décision est-il assuré, etc., car il s'agit de questions qui méritent une réponse précise.  

 

78. Si l'organisation d'un événement a un impact sur plusieurs communes, il est en effet 

indispensable de tendre au maximum vers des arrêtés de police uniformes qui pourront à la fois 

être appliqués et imposés sur le territoire de toutes les communes concernées. Il est vrai qu'une 

telle approche représente une condition connexe indispensable pour mettre au point une 

politique de sécurité appropriée et crédible, et la faire respecter par les participants et par les 

riverains. Le mieux est donc d'indiquer dans l'ordre d'opération qui contrôlera et suivant quelles 

modalités les différentes dispositions à respecter énoncées dans les divers arrêtés de police. 

 

79. Il serait judicieux d'adapter la fiche d'arrestation jointe à l'ordre d'opération. L'officier de 

police chargé d'une arrestation pourrait ainsi réellement procéder à l'enregistrement de son 

intervention prévu par la loi, en se conformant aux directives pertinentes énoncées dans l'ordre 

d'opération. Il nous semble dès lors indiqué de prévoir en outre sur cette fiche un 

enregistrement des items suivants :  

 

1) la synthèse des blessures apparentes et des soins médicaux (administrés ou refusés) ; 

 

2) la fouille de sécurité : nom de la personne qui l’a exécutée et résultat ; 

 

3) les critères qui justifient la mise des menottes (art. 37bis LFP) ; 

 

4) le nom de l'officier de police qui a mis les menottes ; 

 

5) le recours éventuel à la contrainte ou à la force. 

 

80. En complément à la précédente recommandation, il peut être envisagé de filmer 

systématiquement les personnes faisant l'objet d'une arrestation tant administrative que 

judiciaire avant leur mise en cellule et lors de leur libération. Pour ce faire, on pourrait utiliser 

les caméras de surveillance installées dans le complexe de cellules. Les opérations à prendre en 

considération lors d'une arrestation sont entre autres les suivantes :  

 

1) l'enregistrement de l'arrestation et de la libération ; 

 

2) la fouille avant la mise en cellule ; 
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3) la saisie de certains objets ; 

 

4) la mise en dépôt de certains objets ou substances susceptibles de représenter un danger 

pour la personne arrêtée ou pour un tiers ou d’être utilisés pour faciliter une évasion ; 

 

5) la restitution des objets mis en dépôt. Il est en outre recommandé de demander à 

l’intéressé, aussi bien avant qu’après sa détention, s’il a subi des blessures et, dans 

l’affirmative, de les filmer, pour autant que cela ne porte pas atteinte à sa pudeur. 

Enfin, il peut être demandé à la personne arrêtée si elle a des griefs à faire valoir. Il va 

de soi que le fait de filmer ne dispense nullement le fonctionnaire de police de rédiger 

un procès-verbal (arrestation judiciaire) ou un document administratif (arrestation 

administrative) où il relatera également les opérations effectuées énumérées ci-dessus.  

 

81. La directive de la ZP RUPEL reprise au point 28, qui prévoit que le personnel sur le terrain 

doit attirer l’attention de la presse sur le fait que les fonctionnaires de police ne peuvent être 

filmés ou photographiés sans leur accord, nous paraît pour le moins discutable et nécessite une 

analyse juridique approfondie. 

 

82. Il convient d'accorder davantage d'attention au remplissage du formulaire RAR d’après-

événement, plus particulièrement sa rubrique « 10a -Propositions d'amélioration ». En effet, ce 

point peut également être complété par les informations (pertinentes) découlant des diverses 

réunions d'évaluation.  
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10.3. BONNES PRATIQUES 

 

83. L'utilisation de journaux lumineux dont le texte peut être adapté en fonction de la nécessité 

opérationnelle sur le terrain constitue assurément un instrument utile, lors de l'encadrement et 

de la gestion d'événements qui n'impliquent pas d'interventions répressives, pour informer les 

participants ou attirer leur attention sur certains aspects et/ou solliciter leur collaboration à cet 

égard. Ainsi, il est possible, avec un minimum d'efforts, d'atteindre un large public et de mettre 

en place une collaboration de grande ampleur. 

 

84. Le fait, pour la zone de police, de rédiger elle-même un texte au bénéfice du CIC, qui sera 

de préférence validé par l'autorité administrative et judiciaire et qui doit être communiqué de 

manière standard à l'ensemble des citoyens qui rapportent un problème de nuisances (induites 

par la gestion d'un événement déterminé) permet aux appelants d'être informés non seulement 

de manière univoque mais aussi par des interlocuteurs qui parlent en connaissance de cause. 

 

85. Il ressort du rapport « Concertation politique du 21 juillet 2012 » qu’une visite guidée a été 

organisée à l’intention des riverains. Bien que ledit rapport n’en détaille pas les modalités 

d'exécution, il semble qu’il s’agit d’une bonne initiative et ce, pour diverses raisons :  

 

1) la police, les organisateurs et le service de sécurité créent un lien avec le quartier ; 

 

2) les riverains prennent la mesure (d'une partie) de la réalité dans laquelle l'événement 

doit être géré et maîtrisé ; 

 

3) les autorités, les organisateurs et les services de police et de sécurité peuvent expliquer 

non seulement les mesures prises afin que le quartier demeure « viable » mais aussi ce 

que les riverains peuvent attendre de ces services ; 

 

4) le quartier est associé à l'événement. Dans le prolongement de ce qui précède, citons 

l'initiative des « réunions avec les riverains » abordée dans le rapport « Concertation 

de sécurité 3 Tomorrowland 2011 du 20 juin 2011 », dont il ressort que l'intérêt pour 

ce type de réunion présente toutefois une tendance à la baisse, ce qui, d'après 

l'organisateur, est bon signe et dénote une confiance en hausse. Nous avons appris à 

l'occasion d'un contact que nous avons eu avec le chef de corps à la suite de 

l'introduction d'une action en référé par quelques riverains que la préparation de cet 

événement poursuit son cours normal et que les formes de coopération élaborées à 

l'époque avec le voisinage n'en sont pas remises en cause. Enfin, l’on peut également 

recommander la mise en service d'un numéro vert que la population locale en général 

et les riverains en particulier pourront appeler pour poser des questions et faire valoir 

des griefs. 
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86. Avant le début de l'événement, les riverains ont reçu un journal leur donnant toutes sortes 

d'informations. À ce journal était également joint un sac en plastique dans lequel les riverains 

pouvaient déposer des déchets sauvages. Le lendemain du festival, ce sac a été enlevé 

gratuitement par une entreprise spécialisée. Cette approche illustre une fois de plus le 

partenariat mis en œuvre (avec le voisinage). 
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11. ANALYSE 

 

11.1. PRÉAMBULE 

 

90. La présente analyse ne porte que sur les quatre domaines d'intérêt arrêtés par le 

Comité permanent P (analyse des risques, partenariats, usage de la contrainte et privations de 

liberté, évaluation de l'action policière). Néanmoins, conscient que la gestion d'un événement 

nécessite idéalement une approche intégrale et intégrée mise en œuvre de façon continue, les 

autres aspects, que sont en synthèse la recherche d'informations, le cadre légal et réglementaire, 

l’idée de manœuvre et les moyens, l'ordre d'opération, les briefings et l’impact sur la société, 

seront dès lors parfois abordés sans pour autant faire l'objet d'une analyse approfondie. 

 

11.2. QUANT AUX PLAINTES ENREGISTRÉES EN 2011 ET 2012 

 

91. Sur la période 2011 et 2012, aucune plainte n’a été enregistrée dans la banque de données 

du Comité permanent P en lien avec la Foire Agricole de LIBRAMONT. 

 

11.3. QUANT À L’ANALYSE DES RISQUES EN 2011 ET 2012 

 

92. Il appert que la recherche d'informations fait l'objet d'un investissement certain. Des 

demandes d'éléments essentiels d'information (EEI) sont diffusées bien avant l'événement, la 

police judiciaire fédérale est sollicitée et engage un dispositif dédié à cette tâche tant avant que 

pendant l'événement tandis que la mission d'information incombant aux unités de police en 

ligne est rappelée dans les instructions de coordination de l'ordre d'opération. 

 

93. Le résultat de l'analyse des risques est principalement (trop ?) synthétisé dans l'ordre 

d'opération à la rubrique intitulée « Risques possibles », voire aussi dans la rubrique intitulée 

« Déroulement (contexte « situationnel ») ». On retrouve également des informations en 

matière de risques dans les rubriques intitulées « Points et stands sensibles » et « Garderie – 

enfant perdu », ainsi que dans les missions de certaines unités en ligne (vols de /dans les 

véhicules, dégradations, présence de personnalités, ...). D'autres risques sont également listés 

dans le document servant de support au briefing organisé préalablement à l'événement. 

 

94. L'existence d'un Plan d'Urgence et d'Intervention (PUI) est signalée lors du briefing tandis 

que le Plan Particulier d'Urgence et d'Intervention (PPUI) propre à la Foire Agricole de 

LIBRAMONT est en cours de développement avec notamment la réalisation d'un répertoire des 

risques liés à cet événement particulier. 

 

95. Pour tenter de limiter certains risques, des conseils en prévention sont diffusés notamment 

aux exposants par le biais d'un « dossier foire » établi par l'organisateur. Un service interne de 

gardiennage est également engagé par l'organisateur avec une série de tâches et de missions 

bien précises. La structure du champ de foire a été adaptée afin d’éviter que les personnes 
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invitées sur des stands organisant des festivités nocturnes ne déambulent sur l'entièreté du site 

et ne commettent des dégradations. Dans le même souci de limiter le risque ou de permettre d'y 

apporter une réponse rapide et efficace, des bracelets d'identification ont été développés pour 

les enfants accédant au champ de foire. 

 

11.4. QUANT AUX PARTENARIATS EN 2011 ET 2012 

 

96. Le service d'ordre organisé à l'occasion de la Foire Agricole est multidisciplinaire et 

structuré sur base de la législation
43

 relative aux plans d'urgence et d'intervention regroupant les 

5 disciplines
44

. Sur proposition de l'Autorité administrative, c'est le directeur coordonnateur de 

la police fédérale de NEUFCHÂTEAU qui assure la direction du poste de commandement 

intégré (PCOps). Dans le cadre de la discipline 3, la police locale assure la direction du service 

d'ordre, appuyée par la police fédérale qui fournit entre autres les renforts spécialisés et 

organise la capacité hypothéquée (HyCap). 

 

97. Les autres partenaires des services de police sont énumérés dans l'ordre d'opération, 

rubrique « Partenaires ». Il faut y ajouter la Société des Transports en Commun (TEC), le 

Service Public de Wallonie - direction des routes et de l'infrastructure ainsi que les sociétés de 

dépannage agréées par le Parquet de NEUFCHÂTEAU. Parmi ceux-ci, il convient de souligner 

le rôle prépondérant joué par l'organisateur de la Foire Agricole qui peut être considéré comme 

un partenaire clé des services de police. De par son implication et les moyens qu'il engage, sa 

contribution à la sécurité de l'événement est sans nul doute un facteur critique de succès. Les 

missions des partenaires, notamment du service de gardiennage privé, ne sont toutefois pas 

précisées dans l'ordre d'opération bien que cela puisse constituer une information utile pour les 

unités de police engagées sur le terrain. 

 

11.5. QUANT À L’USAGE DE LA CONTRAINTE ET AUX PRIVATIONS DE LIBERTÉ EN 2011 ET 

2012 

 

98. L'usage de la contrainte par les services de police est défini par un cadre légal strict, 

rappelé succinctement dans les instructions de coordination de l'ordre d'opération, auquel vient 

s'ajouter l'approche souhaitée par les autorités responsables. Pour la Foire Agricole de 

LIBRAMONT, ni les autorités administratives ni les autorités judiciaires n'expriment d'attentes 

particulières et aucun seuil de tolérance n'est défini. Un arrêté de police interdit néanmoins 

toute manifestation revendicative à l'occasion de la Foire et réglemente le commerce ambulant. 

La zone de police applique dès lors les mêmes approches que celles guidant quotidiennement le 

fonctionnement zonal. 

 

99. La gestion policière de l’événement repose sur la volonté d’occuper le champ de foire et 

les environs avec des forces de police visibles et donc dissuasives. Pour y parvenir, plusieurs 

dispositifs de patrouille sont engagés, généralement à pied ou à cheval, tandis que les endroits 

clés en matière de mobilité et de stationnement sont occupés par un dispositif de circulation. 

Toute intervention doit être rapide, reposer sur la désescalade et tout usage de la contrainte doit 

être contextualisé dans un procès-verbal. La lecture de l'ordre d'opération met clairement en 

évidence cette approche. 
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100. Les incidents sont généralement mineurs et toujours signalés au poste de 

commandement (PCOps). Des formulaires d’intervention destinés au suivi de ces faits ont été 

développés et sont systématiquement utilisés tout comme le recours à une crash map
45

 

commune à l’ensemble des disciplines. Peu de procès-verbaux sont rédigés. Le nombre moyen 

d'arrestations administratives est de 10 pour les 4 jours de foire pour des motifs essentiellement 

de trouble de l'ordre public et d'ivresse publique. En matière judiciaire, les arrestations sont 

rares. Quelques procès-verbaux sont rédigés pour des vols ou des dégradations. 

 

101. En matière d'arrestations, outre les complexes cellulaires situés dans les commissariats 

de LIBRAMONT (2 cellules) et de BASTOGNE (4 cellules), un véhicule cellulaire est engagé 

ainsi qu'un team d'arrestation spécialisé opérant en tenue bourgeoise, seul ou en appui des 

autres dispositifs. Quant à la gestion même des personnes arrêtées, il n'y est pas fait référence 

dans l'ordre d'opération. Il est toutefois raisonnable de penser que le personnel de service au 

sein des commissariats assure cette tâche qui, au vu du faible nombre d'arrestations opérées 

quotidiennement, ne devrait pas constituer une augmentation significative de la charge de 

travail mais bien nécessiter une attention et une vigilance accrues. 

 

11.6. QUANT À L’ÉVALUATION DE L’ACTION POLICIÈRE EN 2011 ET 2012 

 

102. Chaque jour, un débriefing multidisciplinaire est organisé au PCOps au terme duquel un 

rapport est établi et diffusé aux parties concernées. L'organisateur de la Foire Agricole y est 

systématiquement convié et présent. 

 

103. Au niveau de la police, un rapport journalier est également établi décrivant 

succinctement l'engagement des moyens policiers ainsi que le résultat en découlant (nombre de 

procès-verbaux établis, nombre d'arrestations opérées, nombre et types d'incidents gérés, ...). En 

fonction des informations rapportées quant aux incidents et aux problèmes rencontrés, les 

directives opérationnelles sont adaptées et communiquées durant le briefing matinal précédant 

systématiquement l'engagement opérationnel sur le terrain. 

 

104. En septembre, un débriefing général impliquant l'ensemble des partenaires est organisé 

afin d'améliorer l'organisation de l'événement. Tous les aspects y sont abordés dont entre autres 

celui lié à la sécurité. Un exemple concret d'amélioration découlant de ce débriefing général est 

la rédaction d'un formulaire "enfant perdu" qui garantit le recueil et la diffusion de l'information 

de façon aussi complète et précise que possible. 

 

11.7. QUANT À L’ÉDITION 2013 DE LA FOIRE AGRICOLE, FORESTIÈRE ET 

AGROALIMENTAIRE DE LIBRAMONT 

 

105. Dans un souci d’amélioration permanente, un entretien verbal a été planifié entre le chef 

de corps de la zone de police de Centre Ardenne et l’enquêteur du Service d’enquêtes P fin 

juin 2013. A cette occasion, les constatations opérées lors de l’analyse de la gestion policière de 

la Foire Agricole de LIBRAMONT de 2011 et de 2012 ont été commentées. Le chef de corps 

s’est montré satisfait et s’est engagé à réserver très rapidement les suites utiles aux quelques 

constats d’amélioration avancés. A la lecture des documents rédigés dans le cadre de la 

Foire Agricole de 2013, il a été constaté qu’effectivement différents changements ont été 

opérés. Nous relevons ainsi que : 

                                                           
45

 Schéma opérationnel réalisé sur une carte appelée « MICA ou calque opérationnel » et complété par un quadrillage (numérotation verticale 

alphabétique et horizontale numérique) facilitant la localisation géographique d’un fait, d’une personne ou d’un lieu par exemple. 



 iv 

 

1) les risques sont maintenant structurés dans la rubrique « Risques possibles » de l’ordre 

d’opération ; 

 

2) les principales missions des partenaires clés ont été précisées dans l’ordre d’opération ; 

 

3) les consignes relatives à la gestion des personnes privées de leur liberté ont été 

précisées ; 

 

4) les missions de certains dispositifs policiers engagés ont été développées ou précisées 

dans la rubrique « Exécution par fonctionnalité » de l’ordre d’opération. 

 

106. Quant à la gestion policière de l’édition 2013, aucun événement particulier n’a été 

signalé et aucune plainte n’est actuellement enregistrée dans la banque de données du 

Comité permanent P. Le Plan Particulier d’Urgence et d’Intervention (PPUI) lié à la 

Foire Agricole de LIBRAMONT est quant à lui toujours en cours de développement et devrait 

être finalisé pour l’édition 2014. 

 

12. CONCLUSION(S), RECOMMANDATION(S) ET BONNE(S) PRATIQUE(S) 

 

12.1. CONCLUSIONS 

 

107. L'approche multidisciplinaire de la gestion de l'événement constitue sans nul doute une 

réelle plus-value. Le chef de corps de la ZP Centre Ardenne s'investit concrètement tant lors de 

la préparation du service d'ordre que durant l'événement en tant que responsable opérationnel 

de la discipline 3. 

 

108. L'analyse des risques repose sur la recherche proactive et permanente des informations 

ainsi que sur l'expérience acquise au fil des années. Les risques identifiés sont nombreux et un 

lien peut être établi entre ceux-ci et les missions confiées aux unités de police engagées. Ils sont 

essentiellement repris dans la rubrique « Risques possibles » de l'ordre d'opération. 

 

109. Les partenariats sont également nombreux et listés dans l'ordre d'opération. 

 

110. L'usage de la contrainte fait l'objet d'une attention certaine de la part de la direction 

policière sans que toutefois des seuils de tolérance ne soient définis par catégorie de risques au 

regard des éventuelles attentes qui pourraient être exprimées par les autorités. L'approche 

policière est présentée et commentée en lien direct avec les principales bases légales en la 

matière tandis que chaque incident fait l’objet de l’établissement d’un formulaire d’intervention 

et d’une localisation précise grâce au recours systématique à une crash map connue de tous les 

intervenants. Le processus de gestion des personnes arrêtées est commenté dans les instructions 

de coordination de l'ordre d'opération. 

 

111. Quant à l'évaluation de l'action policière, elle est quotidienne et justifie parfois 

l'adaptation de certaines directives opérationnelles pour le lendemain. La même démarche est 

également mise en oeuvre au terme de l'événement afin de tirer tout enseignement utile pour 

l'année suivante. Chaque débriefing fait l'objet d'un rapport. 
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12.2. RECOMMANDATIONS 

 

112. Dans la perspective d'encore améliorer la préparation et la gestion policière de la Foire 

Agricole, quelques recommandations peuvent être formulées, notamment: 

 

1) une fois le PPUI approuvé, y faire référence dans l'ordre d'opération et veiller à aligner 

les risques qui y sont listés avec ceux-repris dans l'ordre d'opération établi par la ZP 

Centre Ardenne; 

 

2) décrire les seuils de tolérance par catégorie de risques ou pour certains d’entre eux (par 

exemple en matière d’ivresse publique ou de stationnements) afin de faciliter le travail 

des unités de police venant en appui. 

 

12.3. BONNES PRATIQUES 

 

113. Au travers de l’analyse effectuée, plusieurs bonnes pratiques méritent d’être mises en 

exergue. Ainsi : 

 

1) l’approche multidisciplinaire qui devrait être intégrée, pour l’édition 2014, dans un 

plan particulier d’urgence et d’intervention propre à la Foire Agricole est un facteur 

critique de succès pour la gestion coordonnée de l’événement ; elle permet en outre 

d’éprouver les partenariats, gage d’une mise en œuvre plus aisée des cinq disciplines 

en cas d’événement non planifié grâce à l’expérience acquise ; 

 

2) l’implication systématique de l’organisateur de la Foire Agricole tant lors de la phase 

de préparation de la « gestion sécuritaire » de l’événement que durant les réunions 

(briefings) d’évaluation quotidiennes constitue au regard du rôle de l’organisateur un 

autre facteur critique de succès ; 

 

3) la crash map réalisée par la ZP Centre Ardenne représente une plus-value par rapport 

au schéma opérationnel classique (MICA – calque opérationnel) pour localiser 

précisément tout endroit sur la zone d’action des services de secours. 
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13. ANALYSE 

 

13.1. PRÉAMBULE 

 

114. La présente analyse ne porte que sur les quatre domaines d'intérêt arrêtés par le 

Comité permanent P (analyse des risques, partenariats, usage de la contrainte et privations de 

liberté, évaluation de l'action policière). Néanmoins, conscient que la gestion d'un événement 

nécessite idéalement une approche intégrale et intégrée mise en œuvre de façon continue, les 

autres aspects, que sont en synthèse la recherche d'informations, le cadre légal et réglementaire, 

l’idée de manœuvre et les moyens, l'ordre d'opération, les briefings et l’impact sur la société, 

seront dès lors parfois abordés sans pour autant faire l'objet d'une analyse approfondie. 

 

13.2. QUANT AUX PLAINTES ENREGISTRÉES EN 2011 ET 2012 

 

115. Six dossiers existent dans la banque de données du Comité permanent P en corrélation 

avec les Fêtes de Wallonie 2011 et 2012. Aucune sanction pénale ou disciplinaire n’a été prise. 

Parmi ces dossiers, il est relevé : 

 

1) que deux plaintes concernent l’accueil des plaignants et l’obligation dans le chef des 

policiers d’acter les faits de nature pénale qui leur sont dénoncés ; 

 

2) que trois dossiers font état d’une impossibilité d’identifier les policiers visés par les 

plaintes ; 

 

3) qu’un dossier a pu être clôturé au bénéfice des policiers accusés à tort d’avoir fait 

disparaître le GSM du plaignant durant sa privation de liberté grâce au visionnage des 

images des caméras de surveillance placées dans le complexe cellulaire du 

commissariat de police de NAMUR. 

 

13.3. QUANT À L’ANALYSE DES RISQUES EN 2011 ET 2012 

 

116. Comme pour tout événement nécessitant une présence policière, une recherche 

préalable d’informations quant aux participants potentiels et à leurs intentions est initiée. Dans 

le cadre spécifique de cet événement festif essentiellement local, bien que drainant plusieurs 

dizaines de milliers de personnes, la demande d’éléments essentiels d’information (EEI) est 

lancée au niveau de l’arrondissement par le biais de la réunion des chefs de corps. Les 

informations obtenues sont rares et peu probantes. Durant les Fêtes de Wallonie ainsi que pour 

les événements particuliers comme les réceptions organisées par les autorités communale, 

régionale, provinciale ou le Parlement Wallon, un dispositif policier particulier est engagé afin 

de collecter toute information utile quant aux risques ou aux intentions. Ce dispositif est soit 

composé de membres du Service d'Enquêtes et de Recherche (SER), soit de membres de la 

cellule ordre public de la police locale de NAMUR. 
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117. Les risques listés dans l'ordre d'opération, rubrique « Dangers potentiels », semblent être 

essentiellement détectés par la police locale de NAMUR sur base de l'expérience et des 

connaissances acquises au fur et à mesure des éditions successives de l'événement organisé 

annuellement au sein de la Capitale Wallonne. Les dangers pris en considération pour gérer 

l'événement sont généraux, aucun n'étant lié à des intentions connues ou manifestes ou à des 

personnes ou groupes de personnes identifiés. Certains sont liés à des événements ponctuels 

organisés durant les fêtes ou à l'occasion de celles-ci. Ces risques sont majoritairement 

encourus par des fêtards, raison pour laquelle il parait difficile pour la police de les hiérarchiser 

tous. Certains font toutefois l’objet de mesures préventives ou particulières qui seront abordées 

par la suite dans le présent rapport. 

 

118. En 2011 et 2012, les risques identifiés sont les mêmes, soit : 

 

1) risques de tensions, d'incidents ou d'accidents entre les piétons et les automobilistes 

qui auraient franchi indûment les postes d'accès 

 

119. Ce risque est élevé et fait l'objet d'une attention de tous les instants de la part de la 

police locale de NAMUR. Vu le nombre élevé de fêtards arpentant les rues de NAMUR, le 

déplacement de véhicules est rendu extrêmement difficile voire même impossible. Un arrêté du 

Bourgmestre, diffusé largement notamment par le biais d’un plan de communication, limite 

l'accès des véhicules et leur stationnement au centre ville tout en facilitant l’accès aux parkings 

situés à proximité du périmètre. Un dispositif composé de barrières ou de potelets est mis en 

place autour de la « corbeille » (= centre ville et lieu central des festivités). Seuls trois accès 

contrôlés par des policiers briefés spécifiquement permettent aux véhicules de pénétrer au 

centre ville selon des critères limités approuvés par l'ensemble des partenaires et contrôlés 

strictement. Le risque identifié est ainsi confié à un dispositif policier spécifique (dispositif 

ALPHA) tandis que les autres dispositifs policiers sont sensibilisés à la problématique voire 

même chargés de contrôles ponctuels du respect des directives en vigueur. En 2011, année du 

changement d’approche en matière d’accessibilité des véhicules au centre ville, 66 véhicules 

ont été déplacés. En 2012, ce chiffre est passé à 46. 

 

2) risques de compression et ou de piétinement sur les places où se déroulent les concerts 

ou dans les rues où la largeur de passage est réduite par les installations 

120. Ce risque est également élevé vu le nombre de participants aux festivités au regard de la 

configuration du centre ville constitué de nombreuses ruelles étroites parsemées de stands 

rendant parfois la mobilité pédestre très difficile. Ce constat s'amplifie à l'approche des sites 

utilisés pour l'organisation des concerts ou du traditionnel feu d'artifice du samedi soir. La 

police locale y est attentive et a développé des dispositifs de « dissuasion » ou de 

« canalisation » qu'elle active ponctuellement en fonction de l'évolution de la situation. Le 

schéma opérationnel réalisé sur carte et appelé « MICA ou calque opérationnel » de ces 

différents dispositifs est présenté aux policiers lors des briefings. La lecture des documents mis 

à notre disposition montre que l'évaluation de ce risque est régulière. Ainsi, un nouveau 

dispositif a vu le jour en 2012 suite au constat opéré durant l'édition 2011 pour limiter l'accès 

du public au Pont du Musée, complètement saturé à l'occasion des concerts sur la place du 

Grognon, et inviter la foule à utiliser un autre itinéraire mieux adapté à pareille affluence. 
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3) risques liés à l'abus de consommation d'alcool (ivresse publique, ivresse au volant, 

agressivité, bagarres) 

 

121. C'est une réalité permanente durant toutes les festivités. La police locale de NAMUR 

écrit d'ailleurs, dans une note interne en 2011 et en 2012, que « notre conclusion des années 

précédentes reste néanmoins de circonstance, à savoir qu'aussi longtemps que l'offre d'alcool 

restera omniprésente sur le site des fêtes, l'abus de consommation persistera avec les 

problèmes qui y sont liés (ivresse publique, agressivité, bagarres, ...) ».  Le constat est donc 

récurrent et les risques inhérents connus. L'Autorité communale, organisatrice des fêtes, en est 

également consciente et prend une ordonnance afin de limiter les risques en la matière. Celle-ci 

fait l’objet d’une large diffusion publique dans le cadre du plan de communication. Elle est 

également communiquée et commentée à l'attention de tous les policiers participant à la gestion 

de l'événement lors du briefing. En outre, dans le cadre de la protection des mineurs, il est 

prescrit dans la rubrique « exécution » de l'ordre d'opération qu'un contrôle spécifique de la 

consommation d'alcool sera effectué en permanence afin de faire respecter les dispositions 

légales en la matière. Par ailleurs, une opération de contrôle et de sensibilisation des 

commerçants est organisée systématiquement le vendredi et le samedi des fêtes par la police 

locale de NAMUR en partenariat avec le service des contrôleurs de la Ville de NAMUR, le 

service des douanes et accises, l’Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire 

(AFSCA) et le service de l’Administration générale de la fiscalité des entreprises et des revenus 

(AFER). Pour la police locale, c'est le Service d'Enquête et de Recherche (SER) qui y participe. 

Des équipes de surveillance du SER, en tenue de ville, participent aussi à la lutte contre ce 

phénomène et relayent les informations collectées et les résultats de leurs observations au profit 

notamment des équipes d'intervention. 

 

122. S’il peut paraître étonnant que la consommation et le deal de stupéfiants ne soient pas 

abordés dans le présent paragraphe portant sur les abus de consommation, les chiffres 

communiqués et commentés par la police locale quant aux faits constatés n’abordent pas cette 

problématique. Ainsi, en 2011, 94 dossiers judiciaires ont été ouverts dont 25 (26%) pour des 

vols, 27 (29%) pour des coups et 42 (45%) pour des faits de natures diverses. En 2012, 165 

dossiers judiciaires ont été ouverts dont 92 (56%) pour des vols, 21 (13%) pour des coups et 52 

(31%) pour des faits de natures diverses. Quant aux motifs des arrestations administratives et 

judiciaires, il s’agit principalement de l’ivresse publique, du trouble de l’ordre public et de la 

mise en œuvre de la procédure judiciaire. La consommation et le deal de stupéfiants 

n’apparaissent donc pas comme un phénomène particulier durant les Fêtes de Wallonie 

nécessitant une approche policière ciblée. 

 

4) risques de criminalité liés aux grands rassemblements de personnes: vols à la tire, 

vols de et dans les véhicules 

 

123. Ces risques sont déterminés par la police locale de NAMUR notamment sur base d'un 

suivi statistique de l'activité policière réalisé chaque année au terme des Fêtes de Wallonie. Un 

dispositif policier mixte est déployé pour tenter de lutter plus efficacement contre le vol de et 

dans les véhicules. Il est notamment composé d’un dispositif de deux à quatre cavaliers de la 

police fédérale à cheval (DGA/Police à cheval), de maîtres-chiens en patrouille et d’équipes 

LIMA
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 se déplaçant essentiellement en véhicules. Le réseau des caméras de surveillance 

couvrant globalement le centre ville peut aussi permettre de détecter des agissements suspects 

ou d’apporter des éléments d’information utiles pour l’action policière en la matière. Les 

moniteurs sont d’ailleurs consultables à cet effet tant au dispatching zonal que dans le centre de 

commandement. Leur utilisation semble être toutefois essentiellement réactive. En 2011, 25 
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vols ont été enregistrés par la police locale dont 8 de et dans les véhicules. En 2012, ces chiffres 

sont respectivement de 92 et 16. 

 

5) risques « planification d'urgence »: incendie, intempéries, mouvements de foule en 

panique, ... 

 

124. Ces risques sont abordés lors des réunions de la cellule de sécurité communale articulée 

par le Cabinet du Bourgmestre auxquelles toutes les disciplines
48

 liées à la problématique de la 

planification d'urgence participent. Les disciplines
49

 1 à 3 déploient un dispositif spécifique à 

l'occasion des Fêtes de Wallonie qui font l'objet de directives opérationnelles écrites. Il est 

également constaté à la lecture de notes manuscrites prises lors de la réunion de la cellule de 

sécurité le 9 septembre 2011 que la catastrophe du PUKKELPOP a été abordée et qu'une 

réflexion a suivi portant entre autres sur les normes de sécurité auxquelles les infrastructure 

temporaires (chapiteau, ...) devaient répondre ainsi que sur le plan de communication à mettre 

en oeuvre en pareilles circonstances. Les normes de sécurité des infrastructures sont vérifiées 

chaque année par le Service Régional d’Incendie tandis qu’un plan de communication a été 

développé de telle façon qu’il puisse être actionné au sein de chaque quartier de la Ville de 

NAMUR par le biais de personnes désignées à cet effet. L'approche multidisciplinaire est 

encore favorisée par la coordination assurée par la cellule de sécurité tant lors de la phase de 

préparation que lors de la phase d’évaluation ainsi que par l’utilisation du réseau de 

communication ASTRID
50

 par l’ensemble des partenaires « sécurité » (disciplines 1-2-3) et 

d’une cartographie multidisciplinaire reprenant l’ensemble des dispositifs déployés 

préventivement. Durant l'événement, les différentes disciplines ne sont toutefois pas 

coordonnées depuis un poste de commandement multidisciplinaire (PC Ops) articulé sur base 

de la législation relative à la planification d’urgence. 

 

125. La lecture des différents documents mis à notre disposition ne nous a pas permis 

d'obtenir la certitude que d'éventuels seuils de tolérance sont arrêtés par les autorités 

administrative ou judiciaire ou par la direction du corps de police en accord avec ces dernières. 

Toutefois, dans un rapport interne de 2011 et de 2012, il est fait référence au §3.6 relatif à 

l'enlèvement des véhicules qu'en périphérie, une certaine tolérance est de mise sans quoi des 

centaines de véhicules devraient être déplacés tandis qu'à l'intérieur du périmètre des 

animations le nombre de véhicules doit être limité au maximum ce qui se traduit par un nombre 

élevé de dépannages et un renforcement des contrôles d'accès par la police. En matière de 

consommation d'alcool, hormis les contrôles orientés vers les conditions légales de vente (avec 

rappel de celles-ci) et la nature des contenants lors desquels les commerçants sont sensibilisés 

aux risques que représente une consommation d'alcool (excessive) surtout dans le chef de 

mineurs, aucune directive ou avis visant à encadrer l'action policière sur le terrain n’est diffusée 

par écrit. Des précisions quant à l’opportunité d’une intervention policière en matière d’ivresse 

et de roulage sont toutefois apportées verbalement lors des briefings. Globalement, en matière 

d’ivresse, il est préconisé d’intervenir lorsque la personne a besoin d’aide ou qu’elle commet ou 

s’apprête à commettre un délit tel que des coups, un vol ou qu’elle trouble sérieusement l’ordre 

public. En matière de roulage, un dépannage ne doit être envisagé que si le véhicule en 

stationnement représente un danger ou est manifestement gênant. Il est également préconisé 
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d’intervenir s’il est constaté qu’une personne manifestement sous l’emprise de la boisson 

s’apprête à prendre le volant. 

 

126. Durant les Fêtes de Wallonie 2011, une observation a été réalisée par l’Ecole Nationale 

des Officiers à la demande du chef de corps. Au terme de celle-ci, un rapport détaillant les 

risques et les opportunités permettant de limiter ou de réduire ces derniers a été adressé au 

corps de police. Il est constaté que les risques listés sont davantage détaillés que ceux décrits 

dans l’ordre d’opération de la zone de police de NAMUR mais qu’ils correspondent 

globalement aux risques listés par le corps de police dans son ordre d’opération. 

 

13.4. QUANT AUX PARTENARIATS EN 2011 ET 2012 

 

127. Les Fêtes de Wallonie sont une organisation de la Ville de NAMUR en partenariat avec 

diverses associations. Pour assurer la sécurité des 150.000 à 200.000 participants à cet 

événement festif, la cellule de sécurité communale coordonne l'action des divers services 

concernés durant la phase de préparation ainsi qu'au terme de l'événement pour tirer les 

enseignements utiles en vue d'améliorer l'approche sécuritaire pour l'édition annuelle suivante. 

Dans cette perspective, la police locale de NAMUR œuvre au sein de la discipline 3 et ses 

partenaires sont nombreux. Ils sont globalement énumérés dans l'ordre d'opération, dans les 

rubriques « partenaires, renforts et autorités » sans que toutefois leurs missions ne soient 

précisées, même succinctement. Pour certains (pompiers, ambulances, croix rouge/premiers 

soins), leur présence sur le terrain est néanmoins précisée sur la cartographie multidisciplinaire. 

 

128. Certains partenaires ne sont pas renseignés comme tels dans l’ordre d’opération de la 

zone de police de NAMUR. Ainsi, la police fédérale des chemins de fer (DGA/SPC/Section 

NAMUR) actionne un dispositif renforcé durant la totalité des Fêtes de Wallonie. Elle agit tant 

au sein de la gare de NAMUR que sur des trains ciblés. Un ordre d'opération est d'ailleurs établi 

par ce service et adressé à la police de NAMUR. 

 

129. Pour assurer la sécurité de certaines installations notamment, plusieurs organisateurs 

font appel à des sociétés privées de gardiennage. Ces dernières peuvent être considérées comme 

de réels partenaires de la police et leur impact sur la sécurité n'est manifestement pas 

négligeable puisque, par exemple, grâce à l'engagement de ce type de service et à un dispositif 

de barrières renforcé, plus aucune dégradation sur le site de l'invité d'honneur des Fêtes de 

Wallonie sur la Place d'Armes n' a été constatée durant les Fêtes de Wallonie 2012 au regard de 

celles subies en 2011. Les coordonnées des sociétés de gardiennage ainsi que celles de la 

personne de contact désignée par l’organisateur sont connues des responsables policiers et des 

contacts avec celles-ci semblent être pris lors de la phase de préparation des festivités. 

 

130. Quant aux autorités, administrative ou judiciaire, leur vision et leurs attentes sont 

connues de la direction du corps de police. Elles ne sont toutefois pas reprises dans l'ordre 

d'opération. 

 

131. L'association « Exceptés jeunes » mettant en œuvre une opération intitulée 

« Sauvetage » consistant à reconduire gratuitement les fêtards chez eux est aussi un partenaire 

de la police locale. L’action menée est annoncée via un plan de communication mis en œuvre 

par l'Organisateur des Fêtes de Wallonie et présentée dans l'ordre d'opération de la police locale 

de NAMUR où les points de prise en charge sont précisés et font l'objet d'une « attention » 

assurée par le dispositif circulation. 

 



 vi 

13.5. QUANT À L’USAGE DE LA CONTRAINTE ET AUX PRIVATIONS DE LIBERTÉ EN 2011 ET 

2012 

 

132. Malgré l'ampleur de l'événement qui attire entre 150.000 et 200.000 participants, les 

effectifs policiers engagés proviennent presqu'exclusivement de la police locale de NAMUR. 

Seuls sont engagés en tant que renforts extérieurs, toujours intégrés au sein de dispositifs 

comprenant des policiers locaux, deux à quatre cavaliers de la police fédérale à cheval les soirs 

du vendredi au dimanche, une section de la police locale de MONS les soirs du vendredi au 

lundi, quatre à cinq INP du CIK NAMUR le samedi soir et le dimanche soir et un bateau de la 

police de la navigation le samedi. Etant donné ce constat, il est raisonnable de penser que la 

direction du corps de police de NAMUR estime que son approche en matière d'usage de la 

contrainte ainsi que les directives relatives à la gestion des personnes privées de leur liberté 

sont suffisamment connues et ne nécessitent que peu d'informations ou de précisions. L’ordre 

d’opération aborde dès lors brièvement cette problématique dans sa rubrique « instructions de 

coordination » qui fait quant à elle l’objet de commentaires verbaux complémentaires lors des 

briefings (briefing général et briefing aux changements de pause). 

 

133. En matière d'usage de la contrainte, la rubrique « instructions de coordination » de 

l'ordre d'opération rappelle quelques principes généraux que sont: 

 

1) adopter un maintien correct et une attitude courtoise; 

 

2) faire preuve d'écoute et au besoin se renseigner afin de donner les informations 

utiles; 

 

3) ne recourir à la contrainte ou à l'usage des armes qu'en toute dernière extrémité et 

dans le respect des bases légales. 

 

Les conditions de l'usage de la contrainte sont rappelées systématiquement lors du briefing des 

équipes avant leur engagement en soirée. Le principe de l'occupation du terrain par secteur et 

par équipes de trois visant à assurer une présence visible et dissuasive est aussi détaillé afin que 

cette approche permette d’une part de retarder aussi longtemps que possible le recours à la 

force et d’autre part de garantir le déroulement aussi paisible et festif que possible de 

l’événement dans un cadre sécuritaire non oppressant. 

 

134. En fonction des missions dévolues aux différents dispositifs policiers engagés sur le 

théâtre des opérations, la tenue et l’équipement du personnel sont adaptés. Le port d’éléments 

de protection tels que le gilet de seconde chance (pour protéger le policier des coups portés à 

mains nues ou avec une arme blanche lorsqu’il est au contact) ou le gilet pare-balles et 

d’éléments de visibilité sont préconisés à des fins dissuasives (envers le citoyen mal 

intentionné) pour retarder autant que possible le recours à la contrainte. Chaque policier engagé 

est en outre tenu d’emporter ses menottes ainsi que son bâton de police individuel (matraque) et 

son spray individuel. Les autres éléments comme les casques, les boucliers, les longues 

matraques, les éléments de protection individuelle (à porter sous ou sur la tenue) ainsi que les 

sprays lacrymogènes ‘grands modèles’ et les lunettes de protection sont chargés à bord des 

véhicules mis à disposition des équipes ou des sections d’intervention. Quant à l’armement 

individuel, il est emporté par chaque policier comme pour toute mission de police. Il est 

néanmoins porté avec discrétion selon la tenue revêtue. 
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135. Toute intervention, qu’elle soit sur ordre ou d’initiative, doit faire l’objet d’une fiche 

« ISLP » créée par les opérateurs du dispatching. Les intervenants sont invités à 

systématiquement fournir tous les renseignements utiles (la date, l’heure et le lieu, le nom des 

intervenants, le résumé des faits et de l’intervention, les coordonnées des personnes identifiées 

et les mesures ordonnées et prises) au terme de chaque intervention pour que ladite fiche soit 

complétée en temps réel et puisse ultérieurement, si nécessaire, servir à la rédaction d’un 

procès-verbal. En 2011, le nombre d’interventions était de 408 pour 403 en 2012. 

 

136. En 2011, 30 personnes ont été privées de leur liberté administrativement et 38 

judiciairement. En 2012, ces chiffres sont respectivement de 28 et de 37. En matière de gestion 

des personnes privées de liberté, une équipe de deux personnes est prévue au sein du 

commissariat de police de la Place du Théâtre selon un horaire adapté. Deux véhicules 

cellulaires sont engagés pour assurer les transferts vers le commissariat en appui des équipes de 

police sur le terrain.  Il est encore prescrit dans la rubrique « instructions de coordination » de 

l'ordre d'opération que le transfert des personnes arrêtées vers l'hôtel de police et leur placement 

en cellule doivent être exécutés selon les procédures prévues et que les modalités pratiques 

seront exposées lors des briefings. Des précisions sont à cette occasion communiquées 

verbalement, notamment quant à la nécessité de rédiger immédiatement une fiche d'arrestation 

avant qu'il ne soit procédé au transfert de toute personne arrêtée et quant au retour au 

commissariat des intervenants pour communiquer les informations utiles à l'officier en charge 

des dossiers découlant des arrestations. La procédure relative à la mise en cellule fait également 

l'objet de commentaires tout comme le passage obligé de la personne arrêtée devant les caméras 

placées dans le local de fouille tant à son arrivée au commissariat que lorsqu’elle le quitte. 

 

13.6. QUANT À L’ÉVALUATION DE L’ACTION POLICIÈRE EN 2011 ET 2012 

 

137. L'évaluation de l'action policière est systématique au terme de chaque édition des 

Fêtes de Wallonie. Elle se déroule essentiellement en deux temps. 

 

138. Le premier temps peut être considéré comme une phase préparatoire organisée au sein 

du corps de police de NAMUR. L'avis des chefs de service, qui se font l’écho de leurs 

collaborateurs, est collecté par le directeur des opérations. Parallèlement à cette démarche, une 

analyse chiffrée des interventions est réalisée par la « Cellule Analyse Statistique – Service 

Recherche et Développement » de la police locale. L'ensemble des informations ainsi obtenues 

constitue le fond du rapport qui sera adressé en synthèse à la cellule de sécurité communale qui 

pilote l'évaluation de l'organisation des services de secours. 

 

139. Le second temps se déroule au sein de la cellule de sécurité communale à laquelle 

participent les différentes disciplines. La phase d'évaluation est donc multidisciplinaire et 

interactive. Les éléments positifs sont soulignés tandis que les domaines d'amélioration sont 

mis en avant avec des propositions concrètes de solutions qui peuvent parfois faire l'objet de 

concertations ultérieures entres plusieurs disciplines. A titre d'exemples de solutions mises en 

oeuvre au terme de l'évaluation, nous pouvons citer la suppression des laissez-passer remplacés 

par un contrôle policier renforcé et davantage objectivé et la création de dispositifs de 

dissuasion lorsque la capacité d'accueil des sites de concert est atteinte. Au terme du débriefing, 

un rapport est rédigé et adressé aux participants. 
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13.7. QUANT À L’ÉDITION 2013 DES FÊTES DE WALLONIE 

 

140. Dans un souci d’amélioration permanente, un entretien verbal a été planifié entre le chef 

de corps de la zone de police de NAMUR et l’enquêteur du Service d’enquêtes P fin août 2013. 

A cette occasion, les constatations opérées lors de l’analyse de la gestion policière des 

Fêtes de Wallonie de 2011 et de 2012 ont été commentées. Le chef de corps s’est montré 

satisfait et s’est engagé à réserver très rapidement les suites utiles aux quelques constats 

d’amélioration avancés. A la lecture des documents transmis au terme des Fêtes de Wallonie 

2013, il est principalement constaté : 

 

1) que des informations complémentaires relatives à l’usage de la contrainte et à la 

gestion des personnes arrêtées ont été intégrées dans la rubrique « instructions de 

coordination » de l’ordre d’opération, sans que toutefois des seuils de tolérance n’aient 

été arrêtés ; 

 

2) que la police des chemins de fer (SPC) a été ajoutée à la liste des partenaires ; 

 

3) que la mission générale d’information incombant à tout policier sur le terrain a été 

rappelée dans la rubrique « instructions de coordination » de l’ordre d’opération ; 

 

4) qu’il a été décidé lors de la réunion d’évaluation organisée par la cellule de sécurité 

communale du 29/11/2013 qu’un « Plan Particulier d’Urgence et d’Intervention » 

(PPUI) serait élaboré pour le déroulement des Fêtes de Wallonie 2014. 

 

141. Quant à la gestion policière des Fêtes de Wallonie 2013, aucun événement particulier 

n’est à signaler et aucune plainte n’est actuellement enregistrée dans la banque de données du 

Comité permanent P. Les données chiffrées communiquées par la zone de police de NAMUR 

montrent toutefois une légère augmentation du nombre global d’interventions effectuées sur le 

territoire de la zone de police de NAMUR durant la période des Fêtes de Wallonie, soit 460 

dont 26 arrestations administratives, 13 arrestations judiciaires, 33 déplacements de véhicules, 

17 accidents de roulage et 100 dossiers judiciaires dont 30 pour des vols et 13 pour des coups et 

blessures. 

 

14. CONCLUSION(S), RECOMMANDATION(S) ET BONNE(S) PRATIQUE(S) 

 

14.1. CONCLUSIONS 

 

142. Bien que les événements festifs comme celui des Fêtes de Wallonie n’induisent qu’une 

faible collecte d’informations quant aux intentions particulières de personnes ou de 

groupements, des risques sont détectés par la police locale de NAMUR lors de la phase 

préparatoire. Ceux-ci reposent dès lors essentiellement sur l’expérience et les connaissances 

acquises au fil des éditions des Fêtes de Wallonie. Ils sont listés dans l’ordre d’opération et 

couvrent globalement l’ensemble de la problématique. Pour les limiter ou réduire leur impact, 

la police locale collabore à l’établissement d’un plan de communication visant à diffuser 

préventivement une série d’informations et de conseils ciblés et prend diverses mesures : 

 

1) les risques liés à la consommation excessive d’alcool et ceux liés à la mobilité des 

véhicules font dans un premier temps l’objet d’une attention particulière engendrant la 

prise de mesures préventives (arrêté, ordonnance, plan de communication ciblé, 

partenariats, …) et dissuasives (contrôles, dispositif de barrièrage, …). Ces mesures 
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sont, dans une second temps, complétées par la mise en place d’un dispositif policier 

adapté ; 

 

2) les risques liés à la présence de la foule sont sous la surveillance constante des équipes 

sur le terrain tandis que les images des caméras de surveillance couvrant le centre ville 

peuvent être visionnées en temps réel au poste de commandement. Des dispositifs de 

« dissuasion » ou de « canalisation » peuvent aussi à tout moment être mis en place en 

cas de nécessité ; 

 

3) les risques criminels inhérents aux grands rassemblements de personnes sont connus 

mais restent difficiles à appréhender, tout en restant néanmoins relativement constants. 

Un dispositif mixte (cavaliers, maîtres-chiens, patrouilles sur véhicules) est engagé 

pour surveiller les véhicules stationnés tandis qu’un dispositif composé d’équipes en 

patrouille par secteur quadrille le terrain pour prévenir les actes délictueux et si 

nécessaire intervenir ou constater; 

 

4) les risques pouvant justifier la mise en œuvre de la législation relative à la 

planification d’urgence sont analysés au sein de la cellule de sécurité communale qui 

coordonne les différentes disciplines en phase préparatoire et évalue leur action au 

terme de l’événement. Certaines actions ont été entreprises dont un test visant à 

rappeler les responsables des cinq disciplines pour articuler le poste de 

commandement opérationnel multidisciplinaire. En outre, pour les 

Fêtes de Wallonie 2014, un plan particulier d’urgence et d’intervention sera 

implémenté. 

 

143. Les partenariats internes et externes sont nombreux et diversifiés. La majorité des 

partenariats sont énumérés dans l’ordre d’opération sans que toutefois leurs principales 

missions soient précisées. Quant à leurs coordonnées, elles sont enregistrées et immédiatement 

disponibles. Certains partenariats (SPC NAMUR, Service Régional Incendie NAMUR, 

discipline 2, …) sont davantage formalisés selon l’importance de leurs missions. La vision et 

les attentes générales ou spécifiques des autorités administrative et judiciaire sont connues de la 

direction du corps de police. Les seuils de tolérance concernant l’action policière en général ou 

relative aux consommations excessives d’alcool ou à des problèmes de stationnement semblent 

être tacitement déterminés sur base de la vision des autorités administrative et judiciaire. Ils ne 

font toutefois que l’objet de commentaires verbaux lors des briefings. 

 

144. Le cadre autorisant l’usage de la contrainte est brièvement décrit dans les instructions de 

coordination de l’ordre d’opération sans que les conditions d’utilisation des moyens ne soient 

précisées au regard de l’approche prônée par les autorités et la direction du corps de police. Ces 

quelques informations sont toutefois complétées lors du briefing donné aux équipes montantes 

et les modalités de privation de liberté sont rappelées. Toute intervention, sur ordre ou 

d’initiative, doit en outre faire l’objet d’une fiche informatisée complétée en temps réel sur base 

des informations transmises par les intervenants, notamment un résumé de l’intervention et son 

résultat. 

 

145. Quant à l’évaluation de l’action policière, elle est systématique et se déroule en deux 

temps, soit au sein du corps de police puis au sein de la cellule de sécurité communale. 

L’évaluation implique tant les responsables policiers que l’ensemble des collaborateurs 

policiers et les partenaires. Elle est dynamique, intégrée et a déjà généré plusieurs 

améliorations, notamment du dispositif policier. 
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14.2. RECOMMANDATIONS 

 

146. Dans la perspective d'encore améliorer la préparation et la gestion policière des 

Fêtes de Wallonie à NAMUR, quelques recommandations peuvent être formulées, notamment: 

 

3) lister tous les partenaires et préciser leurs principales missions afin que le personnel 

policier sur le terrain sache ce qu'il peut attendre de ces derniers; 

 

4) suggérer à l’Autorité administrative de mettre en place un poste de commandement 

intégré afin de permettre aux différentes disciplines d’œuvrer plus régulièrement 

ensemble et d’être ainsi d’autant plus performantes si pareille « cellule » devait un 

jour être mise en place pour un événement non-planifié; 

 

5) après avoir précisé la vision et les attentes des autorités administrative et judiciaire 

dans l’ordre d’opération, décrire les seuils de tolérance en utilisant une approche 

positive non-normative afin d’encadrer et de faciliter l’action policière sur le 

terrain; 

 

6) en matière d’usage de la contrainte, décrire succinctement l’approche souhaitée par 

la direction du corps de police sur base de la vision des autorités ainsi que les 

conditions d’utilisation de certains équipements ou moyens (sprays et chiens entre 

autres). 

 

14.3. BONNES PRATIQUES 

 

147. Au travers de l’analyse effectuée, plusieurs bonnes pratiques méritent d’être mises en 

exergue. Ainsi : 

 

4) le plan de communication implémenté et ensuite mis en œuvre permet d’informer et de 

sensibiliser nombre de personnes sur les comportements à adopter selon les 

circonstances (mobilité et parking, consommation d’alcool, vols, …) ; 

 

5) le passage systématique des personnes privées de leur liberté devant les caméras de 

surveillance du complexe cellulaire du commissariat de police de NAMUR tant lors de 

la mise à l’écrou (enregistrement, fouille, saisie des prohibés
51

, …) que lorsqu’elles 

quittent le commissariat (restitution des prohibés, …) ; 

 

6) l’approche multidisciplinaire (traduite notamment par différentes réunions et une 

cartographie spécifique) qui devrait être intégrée pour l’édition 2014 dans un plan 

particulier d’urgence et d’intervention propre aux « Fêtes de Wallonie », est un facteur 

critique de succès pour la gestion coordonnée de l’événement ; elle permet en outre 

d’éprouver les partenariats, gage d’une mise en œuvre plus aisée des 5 disciplines en cas 

d’événement non planifié grâce à l’expérience acquise. 

 

  

                                                           
51

 Prohibés = objets ou éléments de la tenue vestimentaire ne pouvant être emportés en cellule par la personne 

privée de liberté pour des raisons de sécurité. 
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GESTION POLICIERE D’EVENEMENTS RECURRENTS – LES EMEUTES DANS LE 

QUARTIER MATONGE À IXELLES
52

 

 

15. ANALYSE 

 

15.1. PRÉAMBULE 

 

148. Cette analyse aborde la problématique de la gestion policière d’un événement non-

planifié (inopiné) dont la récurrence (aléatoire) est essentiellement conditionnée par les 

événements à caractère politique ou patriotique se déroulant en REPUBLIQUE 

DEMOCRATIQUE DU CONGO (RDC). Les données recueillies portent sur les émeutes 

survenues dans le « Quartier de Matongé » à IXELLES et les événements connexes liés à ce 

contexte durant les mois de décembre 2011 et janvier 2012. 

 

15.2. QUANT À L’ANALYSE DES RISQUES 

 

149. La détermination et la hiérarchisation des risques reposent sur les informations dont 

dispose le corps de police analysées au regard de l’expérience et des connaissances acquises au 

fil du temps. Pour y procéder, la phase consistant à rechercher des informations a débuté avant 

même la tenue des élections législatives congolaises. Les réactions possibles des ressortissants 

congolais présents en nombre en BELGIQUE ont rapidement fait l’objet d’une évaluation de la 

part de «  l’Organe de Contrôle et d’Analyse de la Menace » (OCAM). La vigilance policière a 

été accrue sur sollicitation des autorités fédérales et des mesures complémentaires de protection 

de l’ambassade du CONGO ont été décidées au regard de situations semblables vécues 

antérieurement. 

 

150. En matière de recueil d’informations par la zone de police 5339, ce sont ses 

« renseignements généraux »
53

, dont une entité est entièrement dédiée aux problématiques 

africaines, qui assurent cette mission de façon permanente. Dans le cas présent, de nombreux 

contacts ont été entretenus avec l’ensemble des acteurs congolais, toutes tendances confondues. 

En fonction des circonstances (élections, fête nationale, émeutes, décès d’une personnalité, …), 

les recherches d’informations s’intensifient. Les réseaux sociaux font également l’objet d’une 

attention suivie car ils représentent souvent une source intéressante d’informations. Durant les 

événements, des équipes « info » sont constamment sur le terrain, en contact étroit avec les 

organisateurs ou les responsables connus, mais aussi à la recherche des meneurs non encore 

identifiés. 

 

                                                           
52

 Numéro de dossier 82383/2012. 
53

 Aussi appelé « Section Renseignements Généraux ». Elle est composée d’une quinzaine de policiers dont 12 sont 

répartis par thématiques (Afrique, Islam, Syndicats, ONG, …), ces dernières pouvant évoluer en fonction des 

circonstances (nationales, internationales, priorités, …). 
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151. Quotidiennement mais aussi en temps réel, les informations recueillies par les services 

généraux ainsi que par les forces opérant sur le terrain sont analysées qualitativement, au regard 

de l’expérience et des connaissances acquises, pour déterminer les risques et arrêter le dispositif 

policier à mettre en place ou l’adapter. Le résultat le plus tangible de cette analyse permanente 

des risques est l’adaptation régulière des mesures policières avec une occupation de plus en plus 

structurée du terrain et le déploiement de moyens adaptés. Toutefois, malgré que cette approche 

soit routinière, les services de police ont été dans un premier temps surpris par la violence de 

certaines actions car, même s’ils ont l’habitude que les accords négociés (transfert des risques) 

avec les organisateurs congolais ne soient que rarement respectés, les violences sont 

généralement rares et limitées dans le temps. Dès lors, que l’événement soit autorisé ou toléré, le 

risque de débordements possibles existe et justifie des mesures policières dissuasives 

d’encadrement (réduction des risques) orientées vers la mobilité urbaine et à la vie sociale. Dans 

le cas présent, les actes de violence ont très vite pris le pas sur les comportements exubérants et 

se sont répétés (spontanément ?) des jours durant malgré un mouvement congolais peu structuré. 

Aucune information recueillie n’avait laissé présager pareilles réactions. 

 

152. Lors des manifestations revendicatives organisées, le transfert de certains risques vers les 

organisateurs (= partenaires ) est systématiquement envisagé ; l’encadrement direct du cortège 

est confié aux organisateurs avec pour objectifs le respect de l’itinéraire négocié et l’absence de 

dégradations tandis que parallèlement, un dispositif policier d’accompagnement est prévu. Au vu 

des actes de violence commis au mépris des consignes négociées et acceptées par les différentes 

parties, ce dispositif d’accompagnement a dû être renforcé et sa visibilité accentuée. 

 

153. Pour limiter les risques, les autorités administratives et judiciaires sont continuellement 

tenues informées de l’évolution de la situation et de la réponse policière. L’autorité 

administrative communale a pris un arrêté interdisant les rassemblements de plus de 10 

personnes et a fait procéder ponctuellement à des arrestations en nombre pour faire cesser les 

agissements violents. Toutefois, les manifestations revendicatives ont toujours été tolérées par 

les autorités communales, sur avis des services de police, afin d’entretenir les contacts et de 

négocier des accords nécessaires pour une expression démocratique. 

 

154. Tout en privilégiant une gestion négociée des événements, la police, en accord avec les 

autorités, a été contrainte de revoir les seuils de tolérance tout en maintenant un dialogue prudent 

et mesuré avec certains organisateurs de manifestations. Les seuils de tolérance ont été 

systématiquement rappelés aux organisateurs tant lors des réunions préparatoires que durant les 

événements. Les autorités administratives ont fait de même lors d’entrevues ponctuelles. 

 

15.3. QUANT AUX PARTENARIATS 

 

155. Les partenariats sont nombreux. Ils vont des autorités administratives (bourgmestres et 

ministre de l’Intérieur) au Parquet, en passant par l’association des commerçants, le service 

communal de la voirie, les organisateurs d’événements, les pompiers et la police fédérale. Ces 

partenaires sont majoritairement connus de longue date de la zone de police 5339. Leurs 

coordonnées sont enregistrées et ils sont joignables facilement. 
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156. En ce qui concerne les organisateurs, les accords négociés sont coulés dans des procès-

verbaux de réunion dans lesquels la volonté de les responsabiliser transpire. Pour les pompiers, 

des modalités d’appui adaptées sont arrêtées afin de leur permettre d’intervenir en sécurité. 

 

157. Quant à la vision et aux attentes des autorités, elles sont connues des responsables 

policiers et intégrées dans l’approche policière pour réduire les risques, voire les faire disparaître. 

 

15.4. QUANT À L’USAGE DE LA CONTRAINTE ET AUX PRIVATIONS DE LIBERTÉ 

 

158. Vu la durée, la répétition et la gravité des incidents, l’idée de manœuvre décrivant 

l’approche policière est évolutive. Elle intègre tant le concept de la police de proximité 

nécessitant l’engagement de moyens territoriaux que celui de la police spécialisée pour répondre 

aux débordements plus conséquents avec des unités constituées bien équipées et renforcées par 

des moyens spéciaux. La mobilisation des forces de police est quotidienne et progressive. L’effet 

recherché est celui de la dissuasion par une présence policière de plus en plus visible, plus 

massive, bien équipée et appuyée afin de retarder au maximum, voire d’éviter, le déclenchement 

de violences et leur répression par l’usage de la contrainte. L’engagement policier est donc 

modulé dans le temps en fonction de la menace, les groupes à risque faisant quant à eux l’objet 

d’un encadrement adéquat par un dispositif policier spécifique. 

 

159. Les missions confiées aux unités de police reposent sur l’analyse des risques. Elles leur 

sont communiquées lors des briefings. En général, ces missions sont des missions de patrouille. 

En fonction des violences, des missions de réserve sont alors exécutées comme des 

confinements
54

 et des arrestations. La fin des troubles trouve d’ailleurs son origine dans la 

détermination policière soutenue par les autorités et traduite par une montée en puissance du 

dispositif policier visible. 

 

160. Dans le cadre des renforts sollicités, la zone de police 5339 a exprimé des attentes 

particulières afin d’obtenir des renforts correctement équipés et entraînés pouvant faire face à 

une situation d’émeute lors de laquelle des cocktails Molotov peuvent être jetés en direction des 

forces de l’ordre. Pour les forces ne répondant pas à ces critères, la zone de police 5339 a 

toujours veillé à leur encadrement et à leur engagement en fonction de leurs capacités
55

 réelles. 

 

161. Afin de gérer les nombreuses arrestations opérées en pareilles circonstances, le « Centre 

de Rassemblement des Personnes Arrêtées » (CRPA) d’ETTERBEEK est mis en œuvre. Il est 

géré par le personnel policier du service « Palais de Justice et Transfert » (PJT) de 

BRUXELLES. Un officier PJT assure la direction du CRPA tandis que ses collaborateurs gèrent 

les personnes arrêtées (encodage, gestion des prohibés, avis téléphonique à la personne de 

                                                           
54

 Confiner = mode d’action policier consistant principalement à fixer temporairement des personnes statiques ou à 

intercepter des personnes en mouvement pour ensuite les fixer dans un endroit déterminé généralement réduit. Ce 

mode d’action est souvent suivi par l’arrestation des personnes (toutes ou certaines). 
55

 En fonction de leur niveau d’équipement et de leur niveau d’entraînement. 
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confiance, …). La fouille et la surveillance des personnes arrêtées sont quant à elles confiées à 

un peloton de la direction des interventions de la zone de police 5339. Quant à la remise en 

liberté des personnes arrêtées, elle s’opère généralement dès la fin des incidents. Certaines sont 

toutefois libérées anticipativement au motif qu’elles sont notamment enceinte ou mineures. Les 

personnes libérées en fin de soirée sont quant à elles reconduites à proximité de leur lieu 

d’arrestation. 

 

15.5. QUANT À L’ÉVALUATION DE L’ACTION POLICIÈRE 

 

162. Un débriefing général a été organisé auquel notamment toutes les entités de la zone de 

police 5339 ont pu participer et différentes leçons ont été tirées suite aux incidents survenus. 

Ainsi :  

 

1) la formation continuée « hycap »
56

 des unités constituées de la direction des 

interventions de la zone de police 5339 sur le terrain d’exercices de LEOPOLDSBURG 

apporte une plus-value certaine pour la cohésion ainsi que pour la mise en oeuvre des 

procédés tactiques ; 

 

2) la communauté africaine n’est pas à même de gérer toutes ses divisions et ses tendances, 

d’où découle pour elle une impossibilité de respecter et de faire respecter les accords 

négociés en vue du déroulement pacifique de l’événement organisé. 

 

15.6. EVOLUTIONS POLICIÈRES EN 2013 

 

163. Durant l’année 2013, diverses mesures ont été prises. Celles-ci précisent entre autres 

notre analyse et fournissent des éléments de réponse à certaines constatations opérées. Ainsi : 

 

1) la circulaire ministérielle du 10 décembre 1987 relative au maintien de l’ordre a été 

adaptée sur base du cadre de référence décrit par la circulaire ministérielle CP4 

introduisant le concept de la gestion négociée de l’espace public pour la police intégrée 

structurée à deux niveaux. Le texte rédigé par l’Ecole nationale des officiers a été validé 

en novembre 2013 et a été publié en mai 2014 sous l’intitulé « circulaire ministérielle 

OOP 41 »
57

. Hormis l’opérationnalisation des concepts sous-tendus par la circulaire 

ministérielle CP4, on peut y lire les conditions de recours à la contrainte et à la force 

ainsi que des prescriptions relatives à l’utilisation de moyens spéciaux comme les 

caméras de surveillance mobiles et fixes, les teams maîtres-chiens de patrouille et les 

sprays collectifs ; 

 

                                                           
56

 Hycap = capacité hypothéquée mise en œuvre dans le cadre du mécanisme de solidarité nationale obligatoire 

entre zones de police organisé par la circulaire ministérielle MFO-2 du 13 avril 2012, M.B. 18 mai 2012. 
57

 Circulaire ministérielle OOP 41 du 31 mars 2014 concernant l’opérationnalisation du cadre de référence CP4 

relatif à la gestion négociée de l’espace public relativement aux événements touchant à l’ordre public, M.B. 

15 mai 2014. 
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2) l’instruction générale numéro 6 (IG 6) de la zone de police 5339 portant sur la gestion 

des personnes privées de leur liberté est en cours de réécriture. Un groupe de travail 

piloté par le Directeur général opérationnel œuvre à décrire l’entièreté du processus 

depuis le motif du contrôle de police jusqu’à la remise en liberté de la personne ou sa 

mise à disposition d’une autorité judiciaire. Il s’agit d’un travail de fond qui pourrait à 

terme servir de référence pour la police intégrée et qui fait l’objet d’un suivi de la part 

du Comité P. 

 

16. CONCLUSION(S), RECOMMANDATION(S) ET BONNE(S) PRATIQUE(S) 

 

16.1. CONCLUSIONS 

 

164. Il ressort, au fil de la présente analyse, que les principes directeurs contenus dans la 

circulaire CP4
58

 ont été mis en œuvre par la police locale de BRUXELLES-CAPITALE-

IXELLES. 

 

165. L’analyse des risques est soutenue par une recherche proactive d’informations qui a 

perduré durant tout la période d’émeute. Certains risques détectés ont fait l’objet d’un transfert 

tandis que d’autres ont nécessité la prise de mesures administratives et policières pour les réduire 

voire les éviter. Le dispositif policier a en outre été régulièrement adapté en fonction de la 

situation afin de retarder toute action réactive contraignante. 

 

166. La zone de police 5339 a veillé en permanence à disposer au maximum d’unités de police 

correctement équipées et entraînées pour faire face aux risques élevés d’actes de violence grave à 

l’encontre des policiers opérant. Des consignes verbales, étant donné qu’il s’agit de la gestion 

d’un événement non planifié, ont été communiquées quant à l’usage de la contrainte et 

l’utilisation de sprays et d’autres moyens lacrymogènes a été favorisée pour limiter les contacts 

physiques et l’impact des violences sur les personnes. 

 

167. Les partenariats existants ont été mis en œuvre selon les besoins et les contacts avec les 

représentants congolais ont été renforcés. Quant au partenariat avec les pompiers, il a été adapté 

pour permettre à ces derniers d’intervenir en sécurité. 

 

168. Au terme d’une longue période de stress généré notamment par les violences à leur égard, 

les intervenants locaux ont pu s’exprimer à l’occasion d’un débriefing général organisé par la 

zone de police 5339. Il en a résulté diverses constatations qui ont été enregistrées entre autres 

comme domaines d’amélioration. 

 

                                                           
58

 Circulaire CP4 du 11 mai 2011 concernant la gestion négociée de l’espace public pour la police intégrée, 

structurée à deux niveaux. 
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16.2. RECOMMANDATIONS 

 

169. Des recommandations ont été formulées en rapport avec les événements survenus dans le 

Quartier de MATONGE à l’occasion de divers dossiers
59

 traités dans la foulée desdits 

événements. Nous les reprenons en synthèse ci-après bien que certaines débordent du cadre de la 

présente enquête limitée aux quatre domaines d’attention retenus : 

 

1) formaliser les processus primaires liés à la gestion d’un événement afin d’assurer la 

transmission du know-how et de l’expérience acquise et de tendre en toutes 

circonstances vers un niveau de qualité équivalent. Un flow chart a été réalisé en ce sens 

en 2013 au niveau de la direction générale des opérations de la zone de police 5339 pour 

répondre à la nécessité d’assurer la continuité du fonctionnement indépendamment des 

acteurs présents ; 

 

2) détailler les conditions d’utilisation des moyens de contrainte auxquels il peut être fait 

appel dans un contexte de gestion négociée de l’espace public, sachant que les forces de 

police mobilisées pour un événement peuvent venir de l’ensemble du Royaume et que 

dès lors les façons de faire et les approches peuvent diverger. La circulaire ministérielle 

OOP 41, entre-temps publiée, répond globalement à cette recommandation ; 

 

3) développer une technique d’intervention dans les cellules collectives ; 

 

4) développer un cadre d’intervention permettant un éventuel recours à l’appui canin dans 

un contexte de gestion négociée de l’espace public. La circulaire ministérielle OOP 41, 

entre-temps publiée, répond globalement à cette recommandation ; 

 

5) faire équiper le centre de rassemblement des personnes arrêtées (CRPA) 

d’ETTERBEEK et ses abords de caméras de surveillance, et dans l’immédiat envisager 

de positionner ponctuellement l’une ou l’autre caméra au sein du CRPA 

d’ETTERBEEK. Un dossier a été déposé en 2013 auprès de la Régie des Bâtiments par 

la police fédérale. 

 

16.3. BONNES PRATIQUES 

 

170. La zone de police 5339 dispose d’une section « renseignements généraux » dédiée 

notamment au recueil d’informations, ce qui facilite d’une part l’analyse des risques et d’autre la 

mise en œuvre du concept de gestion négociée de l’espace public grâce à une meilleure 

connaissance de l’environnement. 
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 Dossiers Comité permanent P n° 2011-52370, 2011-132176 et 2011-135128. 
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171. Au regard du nombre d’événements nécessitant une gestion policière, la zone de police 

5339 a choisi de constituer huit pelotons
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 à trois sections formés, entrainés et équipés, tournant 

par pause, pour garantir une réponse opérationnelle de qualité dans les meilleurs délais. Par leur 

engagement journalier et leur formation « continuée », la cohésion et le niveau de compétence 

s’en voient grandement renforcés. 
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 Directive ministérielle MFO-2 relative au mécanisme de solidarité entre zones de police en matière de renforts 

pour des missions de police administrative, M.B. 18 mai 2012 – annexe A : un peloton organique est composé d’une 

cellule de commandement (un commandant de peloton, un adjoint, un opérateur radio et un chauffeur) et de quatre 

sections ; une section organique est composée d’un chef de section, de sept membres de section et d’un chauffeur. 


